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    Avant-propos

    Une perspective asiatique sur le monde contemporain


    Robert Boyer


    Le présent ouvrage s’inscrit dans un programme de recherche lancé dès les années 1990. À l’époque, les succès du Japon retenaient l’attention d’un grand nombre de chercheurs, non seulement aux États-Unis mais aussi en Europe. Comment expliquer que l’économie nippone prospère alors que les économies nord-américaine et européenne s’avéraient incapables de retrouver une croissance suffisante pour enrayer la montée du chômage ? Le Japon avait-il trouvé un mode de développement alternatif au fordisme, définitivement entré en crise ? Des chercheurs français s’associèrent aux collègues japonais qui avaient introduit la théorie de la régulation dans leur pays pour éclairer une question qu’ils considéraient comme centrale : les concepts et les méthodes qui avaient permis de comprendre la croissance de l’après Seconde Guerre mondiale aux États-Unis et en France étaient-ils pertinents pour analyser les ressorts du « modèle japonais » ? La réponse fut positive à condition de reconnaître que la configuration institutionnelle du Japon impliquait un mode de développement distinct du fordisme que l’on avait observé ailleurs. On trouve l’essentiel des résultats dans l’ouvrage édité par Robert Boyer et Toshio Yamada, Japanese Capitalism in Crisis, Londres, Routledge, paru en 2000.


    Compte tenu des développements intervenus depuis cette époque, le centre d’intérêt de ce réseau de chercheurs s’est déplacé vers l’étude des relations qu’entretiennent les diverses économies du Sud-Est asiatique, la compréhension des origines et des conséquences de la crise asiatique de 1997 et finalement l’analyse de la dynamique de l’économie chinoise, autour de laquelle semble s’organiser une nouvelle division du travail à l’échelle asiatique, mais aussi mondiale. Ces efforts débouchent sur la publication de l’ouvrage Diversity and Transformations of Asian Capitalisms, Londres, Routledge, 2011. C’est cet ouvrage qui est aujourd’hui accessible au lecteur francophone grâce à la proposition d’Elsa Lafaye de Micheaux qui a organisé et supervisé la présente traduction. Qu’elle en soit chaleureusement remerciée ainsi que tous ceux et celles qui ont participé au travail de traduction et de préparation de ce texte français. Ce bref avant-propos entend mettre l’ouvrage en perspective, expliquer quel est l’intérêt pour le lecteur européen et actualiser quelques-unes des conclusions de l’édition anglaise.


    Une approche institutionnaliste des comparaisons internationales et des analyses historiques


    Quasiment toutes les disciplines des sciences sociales ont cherché à comprendre l’essor du Japon, de la Corée puis des dragons asiatiques et enfin de la Chine. Pourquoi ajouter un ouvrage supplémentaire à cette immense littérature ? Simplement pour tester la pertinence d’un programme de recherche fondé sur trois piliers.


    En premier lieu, il se propose de relier deux domaines traditionnellement séparés, l’analyse institutionnaliste d’un côté, les dynamiques macro-économiques de l’autre. En effet, pour la théorie de la régulation[1], toute caractérisation des formes institutionnelles qui encadrent les économies capitalistes implique certains comportements collectifs et individuels, et par voie de conséquence le type de croissance, d’inflation et de chômage. En quelque sorte l’analyse qualitative de la configuration des principales relations sociales est associée à l’étude quantitative des régularités qui régissent les principales variables macro-économiques. Le présent ouvrage adopte cette stratégie pour rendre compte de la diversité et de l’évolution des capitalismes d’Asie orientale.


    Une deuxième caractéristique de cette approche concerne la prise en compte du temps historique, c’est-à-dire du changement des institutions, des organisations, des technologies et des modes de vie. C’est une nécessité lorsque l’on entend rendre compte de la rapidité du rattrapage des économies asiatiques. Il serait illusoire de recourir à des théories qui postulent un lent déplacement d’un équilibre statique : il faut se concentrer sur l’interaction de processus gouvernant tant l’économique que le politique. Le cas du Japon est éclairant à ce titre : la configuration actuelle n’est plus celle des années de croissance rapide puisque l’incapacité à surmonter rapidement la crise financière des années 1990 a débouché sur une quasi-stagnation, et une reconfiguration de la plupart des formes institutionnelles. De même, par une succession de prudentes mais continues réformes, la Chine est passée d’une configuration proche des régimes de type soviétique à une forme particulièrement dynamique de capitalisme.


    Enfin, la précocité de la crise japonaise des années 1990 puis celle de la crise asiatique de 1997 viennent rappeler que tout régime de croissance rencontre des limites qui peuvent déboucher sur une grande crise, que l’on ne peut surmonter qu’à travers une reconfiguration des relations entre économie, société et politique. Trop souvent le concept de crise est galvaudé pour signifier simplement une récession de plus grande amplitude que par le passé, la persistance d’un fort chômage ou encore de déficits publics structurels. En fait, il s’agit plutôt de l’incapacité à reconstruire les conditions d’une reprise de l’investissement, de l’innovation et finalement de la croissance.


    Les leçons oubliées de l’Asie


    La plus marquante de ces leçons est sans doute celle qui relativise, voire récuse, la notion de modèle, à partir du cas de l’Asie. On trouve parfois exprimée l’hypothèse que la Chine contemporaine ne fait que suivre avec retard la voie qu’avait explorée le Japon après la Seconde Guerre mondiale. Les contributions correspondantes de cet ouvrage démentent une telle vision, commode mais fallacieuse. Similairement, des pays aussi proches que le Japon et la Corée sont loin d’avoir connu la même trajectoire. Plus généralement, une comparaison institutionnelle systématique des pays d’Asie orientale, entre les pays développés du Nord et ceux d’Asie du Sud-Est fait ressortir non pas un modèle mais bien la coexistence de plusieurs régimes socio-économiques (au moins quatre). Ils sont tous distincts des trois modèles qu’avait révélés la comparaison avec les autres grandes zones géographiques. Ainsi, l’internationalisation et l’interdépendance croissante des économies nationales approfondissent leurs différences, voire leur complémentarité, à l’opposé des discours qui présentent comme universelles les tendances contemporaines. Or c’est un résultat qui réhabilite une certaine autonomie du politique dans sa capacité à organiser la sphère économique.


    Un deuxième thème fédérateur de l’ouvrage a trait à l’impact de la déréglementation et la libération des forces du marché sur les sociétés contemporaines. D’un côté, elles ont provoqué une hétérogénéité croissante dans l’organisation des firmes et leurs performances, ce qui a pour effet de désarticuler la cohérence nationale des systèmes productifs et de rendre difficile la politique économique. D’un autre côté, les inégalités entre groupes sociaux et individus se creusent, mais de façon inégale, selon le stade de développement et la nature des compromis politiques de base propres à chaque société et période. Le débat à l’échelle internationale fait rage entre les économistes qui l’attribuent au nouveau cours du progrès technique, devenu défavorable aux faiblement qualifiés et ceux qui pointent le rôle de la globalisation. Les auteurs, ici rassemblés, s’accordent aussi sur une autre interprétation, institutionnaliste, de la dynamique des inégalités. C’est l’érosion, et dans beaucoup de cas, la disparition des arrangements institutionnels qui permettaient par exemple la synchronisation des augmentations de salaires en fonction de critères communs. La démonstration des collègues japonais est éclairante et devrait susciter une prise de conscience : l’explosion des inégalités n’est en rien un phénomène naturel mais l’expression d’une prise du pouvoir économique, y compris dans l’espace politique des plus puissants.


    La question de la viabilité d’une zone monétaire reçoit un traitement original qui mérite d’être médité par les responsables de la zone euro. Si dans la phase de convergence des taux d’inflation, la condition d’un parallélisme des prix à l’exportation est respectée, une fois les parités irrévocablement fixées, peuvent apparaître des divergences tenant en particulier à l’impact défavorable qu’exerce la flambée des prix relatifs dans le secteur abrité des économies nationales. Ces mêmes auteurs soulignent qu’il ne faut pas confondre une zone organisée autour de changes fixes, mais éventuellement ajustables en cas de nécessité, et l’institution, réputée irréversible, d’une monnaie unique. Celle-ci n’a plus, comme vecteur d’ajustement des disparités de compétitivité entre pays, que des politiques d’austérité, inefficaces dans les régimes où la croissance est tirée par la consommation, dangereuses pour la stabilité sociale et problématiques pour la légitimité des gouvernements. Si, à la fin des années 1990, les experts s’accordaient pour privilégier des règles assurant la fixité des taux de change, l’expérience asiatique montre qu’une division du travail peut s’approfondir avec une coopération limitée entre banques centrales pour stabiliser les taux de change, qui demeurent un outil précieux, voire indispensable, d’ajustement de trajectoires divergentes.


    Économistes et responsables politiques ont aussi beaucoup à apprendre de l’Asie à propos des crises financières et des moyens de les surmonter. Les organisations internationales, tel le FMI, ne virent pas venir la crise asiatique de 1997 car l’expérience qu’elles avaient acquise de la succession des crises en Amérique latine identifiait crises financières et déficits publics. Or le coupable n’était autre qu’une imprudente et trop rapide ouverture aux flux internationaux de capitaux qui provoquèrent des bulles boursières et immobilières, préjudiciables à la poursuite de l’approfondissement de leurs modèles industriels. Les raisons de cet échec auraient dû être méditées par les responsables de la zone euro qui prirent la conséquence pour la cause. En fait, la mobilité des capitaux au sein de l’Europe alimente les bulles immobilières en Irlande, Espagne, et finance trop aisément les déficits publics grecs. Lorsque se manifestent les répercussions de la crise américaine de 2008 sur la conjoncture européenne, et que les gouvernements sont contraints de sauver les banques, les déficits publics se creusent. À cet égard il est remarquable que l’on compare la crise argentine et la crise grecque, alors que les meilleurs exemples seraient asiatiques.


    En 2015, l’inquiétude des experts concerne le risque de déflation et la possibilité d’une longue période de stagnation de l’Union européenne. Or le Japon fait face à une telle menace depuis le début des années 1990. Il en ressort que l’excès d’endettement ne peut se corriger rapidement car les agents économiques sont contraints d’ajuster des structures de bilan très déséquilibrées, à l’opposé de l’illusion selon laquelle il suffirait de réduire le déficit public courant pour que les économies retrouvent leur sentier de croissance. La deuxième leçon tirée de l’expérience japonaise souligne que la stagnation dure d’autant plus longtemps que les autorités publiques ont tardé à restructurer le système financier. La troisième leçon est, en 2015, assimilée par tous les responsables : il est dangereux de laisser s’installer un processus déflationniste car les outils traditionnels de la politique monétaire perdent toute efficacité et les conceptions concernant le caractère nocif et inefficace de la dépense publique bloquent toute sortie de crise. Enfin, une économie peut se trouver durablement condamnée à la stagnation et susciter des interprétations fatalistes qui l’attribuent à une panne durable du progrès technique. En fait, ce n’est autre que la répétition de l’erreur commise dans l’entre-deux-guerres : la diffusion des avancées technologiques fut bloquée par l’inadéquation des organisations et des institutions, incapables d’en diffuser les dividendes, si ce n’est à travers une guerre des prix.


    L’histoire continue


    Le capitalisme met en mouvement l’histoire et les crises sont des moments clés dans les processus de changement. L’irruption de la crise ouverte en 2008 rebat les cartes de l’économie internationale. À la lumière des événements intervenus depuis la publication de la version anglaise de cet ouvrage, on propose au lecteur une actualisation dans trois directions principales : où en est le Japon dans sa lutte contre la déflation ? Comment interpréter le ralentissement de la croissance chinoise ? Quelle est la conséquence de l’irruption de la Chine sur l’avenir des relations internationales ?


    Le Japon fut aux avant-postes d’une crise liée à la déstabilisation de son régime de croissance par l’ampleur d’une bulle financière sans précédent. Depuis 2013, il l’est aussi en matière de lutte contre la déflation. Le gouvernement du Premier ministre Shinzo Abe a défini une nouvelle politique, en rupture avec la décennie précédente. La banque centrale est mobilisée pour créer un volume de liquidité tel que les anticipations se retournent de la déflation vers l’inflation. Le gouvernement décide de développer les dépenses publiques, quitte à aggraver encore la dérive de la dette publique par rapport au PIB, l’une des plus spectaculaires à l’échelle internationale, contre la doxa qu’il conviendrait de faire strictement l’inverse. Si ces deux décisions se conjuguent pour redresser l’évolution des prix et favoriser la croissance, des mesures de libéralisation et d’ouverture internationale pourront s’avérer bénéfiques. En 2015, le succès n’est pas au rendez-vous car le relâchement de la contrainte monétaire a provoqué une chute de la valeur du yen qui s’est répercutée par un renchérissement du coût de la vie qui a réduit le pouvoir d’achat. En effet, l’absence d’une coordination des grandes entreprises autour d’une augmentation significative des salaires, pénalise la consommation, donc la reprise de l’investissement que permettrait la restauration des profits mais qu’hypothèque le ralentissement des exportations du fait de la conjoncture internationale. Il se confirme qu’il est difficile de sortir d’une déflation, même modérée. Mais cette fois, Américains et Européens ont assimilé la leçon japonaise et leurs responsables adoptent des mesures pour éviter l’entrée dans cette spirale de la dépression et de la déflation.


    La Chine aussi aborde une nouvelle phase de son histoire. Les politiques de relance après 2008 ont été efficaces mais au prix de l’aggravation du surinvestissement, en l’occurrence dans les infrastructures publiques, talon d’Achille du régime de croissance chinois. Les défis du court terme ont été surmontés mais s’est trouvée partiellement bloquée la transition vers le régime que tentent d’établir depuis dix ans les responsables politiques. En effet, en dépit de la décision de Pékin de promouvoir l’augmentation des salaires, elle-même permise par l’épuisement du réservoir de main-d’œuvre qualifiée, au niveau des entités locales continuent à prévaloir des politiques qui privilégient la croissance et l’emploi et non pas l’augmentation des salaires. Cette constatation conduit à l’accélération de la constitution de diverses composantes de la couverture sociale mais pour l’instant les transferts sont trop modestes pour faire de la consommation populaire le nouveau moteur de la croissance. Les années 2008-2015 ont aussi révélé l’importance de trois thèmes incomplètement développés dans l’ouvrage publié en 2011. Alors que l’attention des analystes se concentrait sur la dynamique du secteur manufacturier, effectivement importante, le secteur immobilier a aussi joué un rôle important en termes de volume d’investissement, de renchérissement du coût de la vie mais aussi de risque financier pour les collectivités locales. Comme le crédit se concentre en général sur les grandes entreprises publiques, un secteur bancaire informel s’est rapidement développé. Mal cerné statistiquement, ce peut être une source de crise, même si les considérables réserves de la banque centrale permettaient d’enrayer des conséquences dévastatrices. La situation est d’autant plus préoccupante que le Parti communiste chinois entend libéraliser progressivement le marché financier, nouvel exemple de télescopage entre les exigences de la conjoncture et une stratégie de long terme. Enfin, l’environnement a fini par devenir un thème central de revendication des urbains. Des études démographiques avaient montré de longue date la réduction de l’espérance de vie due à la pollution de l’air, de l’eau et des sols, mais les responsables avaient préféré arbitrer en faveur de la croissance et de l’emploi. Lorsque les habitants de Pékin et de Shanghai et de la plupart des grandes métropoles sont noyés dans le smog et n’arrivent plus à respirer, on comprend que l’environnement devienne une des priorités, imposée par Pékin, aux autorités locales et fasse l’objet d’un accord international avec les États-Unis. Enfin, il n’est pas exclu que la prochaine limite à la croissance chinoise s’avère être la question du vieillissement et du déclin démographique. L’accumulation de ces problèmes émergents est la conséquence du rythme effréné de la croissance passée, au mépris de leur prise en compte.
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    La Chine au centre d’un réseau de dépendances et de rivalités


    Dans les cartes établies aux États-Unis et en Europe, la Chine apparaît encore plus lointaine que l’Inde, marginalisée par un siècle de troubles et de non-développement. À la lumière des analyses qui précédent, surgit une tout autre représentation. En fait, l’empire du Milieu est au centre de l’écheveau des contradictions qui traversent le monde contemporain : entre complémentarité des spécialisations économiques et rivalité géopolitique en Asie, spécialement avec le Japon. Entre coopération contrainte et conflit ouvert avec les États-Unis ; entre alliance pour refonder les institutions internationales et intégration asymétrique avec l’Amérique latine et l’Afrique ; entre besoin de maintenir avec l’euro une devise susceptible de concurrencer le dollar et pression pour que le yuan devienne une monnaie internationale alors que l’autonomie de la politique monétaire et de change constitue l’outil essentiel de la régulation à la chinoise. Dans ce jeu planétaire, l’Union européenne occupe une position encore moins enviable que celle du Japon : dominée par la finance américaine, ouverte au grand vent de la concurrence asiatique, c’est un agrégat de vieux États-nations qui ont renoncé à exercer, ensemble, un quelconque pouvoir géopolitique dans la recomposition de monde qui vient (figure ci-dessus).


    Analyser l’Europe au prisme de l’Asie présente donc un intérêt certain, non pas pour déplorer le basculement du monde vers le Pacifique mais pour mieux comprendre et anticiper le futur du vieux continent. Au lecteur de juger si ce pari peut-être tenu !
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          . On trouve une présentation synthétique de cette théorie dans Boyer R., La théorie de la régulation : les fondamentaux, Paris, La Découverte, coll. « Repères », 2004. Le chercheur et le spécialiste pourront utilement se reporter à l’ouvrage édité par Boyer R. et Saillard Y., Théorie de la régulation, l’état des savoirs, Paris, La Découverte, 2001. Enfin, pour suivre la progression de ce programme de recherche, on peut consulter le site de l’Association recherche et régulation, [http://theorie-regulation.org ], sur lequel est disponible un grand nombre de travaux et de publications. Un ouvrage présentant tant les bases que les développements de la théorie doit paraître en 2015 dans la collection « Les Grands Repères », Paris, La Découverte.
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    Introduction

    L’Asie, laboratoire social des capitalismes contemporains ?


    Robert Boyer, Hiroyasu Uemura et Akinori Isogai


    La réactivité et la détermination remarquables dont ont fait preuve la Chine, l’Inde et le Brésil face à la crise mondiale, engendrée par l’explosion de la bulle des subprimes aux États-Unis, semblent avoir convaincu la majeure partie des analystes économiques que les sociétés contemporaines sont en train d’entrer dans une nouvelle ère de l’histoire du capitalisme, une ère inexplorée. Le courant économique dominant s’est révélé incapable d’expliquer un événement d’une telle gravité, puisqu’il soutenait jusqu’alors le principe d’autorégulation des marchés. Selon ces économistes, il s’agit d’une situation dans laquelle les intérêts individuels et la rationalité des acteurs suffiraient à produire un équilibre durable et à éviter toute crise économique. Cette crise économique mondiale est également l’expression de l’échec collectif d’une communauté scientifique et de son paradigme en termes d’économie de marché.


    L’objectif de ce livre est de démontrer qu’une approche alternative, initialement élaborée pour comprendre les capitalismes occidentaux d’après la Seconde Guerre mondiale et leurs crises respectives, est envisageable et peut mettre en évidence les dynamiques des économies d’Asie orientale, leurs processus d’intégration économique régionale, et leur possible contribution quant à l’évolution des relations internationales.


    Crises non anticipées et nouvelle grande transformation : un défi pour les théoriciens de l’économie


    Depuis les années 1990, la plupart des économistes étaient convaincus que l’écroulement des sociétés de type soviétique permettrait d’affirmer l’incontestable supériorité des mécanismes de marché. Par conséquent, les innovations en matière de finance et la mondialisation étaient supposées, sans aucun doute possible, contribuer à l’amélioration de l’allocation des capitaux, mais aussi à la stabilité économique et financière mondiale. Dans tous les cas, les politiques économiques modernes, a-t-on jugé, étaient tellement sophistiquées qu’elles étaient capables d’éliminer les risques de dépression et de crise économique majeure. De plus, grâce à ses remarquables résultats, l’économie américaine était devenue le modèle canonique du capitalisme moderne que les autres sociétés devraient imiter, ce qui soutient l’idée d’une convergence progressive des différentes formes de capitalisme existantes vers une configuration commune.


    Ces deux dernières décennies, des événements majeurs ont démontré les limites de cette vision :


    – l’écroulement des régimes de type soviétique, qui était censé conduire à l’émergence spontanée et rapide de marchés pour remplacer un Gosplan obsolète et inefficace. D’autres mécanismes plus primitifs et moins équitables ont prévalu, tandis que lesdits marchés ont favorisé la prédation aux dépens d’une création de richesse à la Adam Smith. Les fondamentalistes du marché ont dû reconnaître qu’aucune théorie n’avait été formulée sur la manière dont ces derniers peuvent émerger concrètement, ni sur la nécessité qu’ils soient construits socialement ;


    – la crise asiatique de 1997, deuxième épisode mal interprété par la plupart des économistes : le coupable désigné de cette crise fut l’archaïsme des systèmes financiers nationaux, alors qu’en réalité la libéralisation financière des comptes de capitaux externes jouait le rôle central. Depuis lors, le retour des doubles crises, bancaires et de change, a convaincu une part grandissante des économistes que la mondialisation financière occasionnait effectivement ces épisodes dramatiques ;


    – l’éclatement de la bulle Internet au début des années 2000, qui a donné un avertissement quant aux dangers de la surestimation de la rationalité des marchés financiers : presque tous les acteurs avaient imaginé que l’échelle de temps des grandes innovations pouvait être réduite à celle des transactions financières du marché boursier. L’analyse de John Maynard Keynes sur l’impatience des marchés financiers et sur leur instabilité face à l’incertitude aurait dû supplanter l’hypothèse d’« efficience du marché ». Mais il y eut également un deuxième avertissement : les innovations majeures n’engendrent pas une transition automatique d’un équilibre à un autre qui lui serait supérieur. Elles provoquent plutôt un boom dans un premier temps, puis déclenchent une spéculation qui se termine par un ajustement brutal à la baisse, de façon à compenser les investissements excessifs passés (après tout, la vision de la destruction créatrice de Joseph Schumpeter n’est-elle pas plus pertinente que la théorie contemporaine de la croissance endogène ?) ;


    – la crise des subprimes et sa diffusion internationale, qui peuvent être interprétées comme une « revanche » de l’incompréhension de la crise asiatique de 1997. D’une part, les flux massifs d’épargne allant de l’Asie (et de l’Europe) vers les États-Unis ont favorisé la bulle immobilière et le dangereux relâchement des conditions d’attribution de crédit aux ménages. D’autre part, c’est la modernité elle-même du système financier américain qui a favorisé l’apparition de cette crise et l’a aggravée. L’idée selon laquelle la finance se régule de façon autonome et optimale devient de plus en plus difficile à soutenir. Le modèle d’Hyman Minsky, qui place certains mécanismes convaincants au cœur de l’instabilité financière, redevient à la mode depuis qu’il s’est montré plus efficace que les modèles d’équilibre général stochastiques dynamiques (ces modèles n’affirment-ils pas que les chocs exogènes défavorables, comme la baisse de la productivité, sont à l’origine de la crise actuelle ?) ;


    – l’émergence de nouvelles formes de capitalisme, qui est sans doute la transformation structurelle qui a le plus d’effets sur les relations internationales et qui permet de remettre en question les précédentes théories du développement. Les « économies émergentes » les plus prospères n’ont-elles pas violé plusieurs des principes du Consensus de Washington ? Leurs gouvernements sont restés prudents lors de l’ouverture à la finance internationale. Ils ont maintenu une forme de contrôle de l’État sur le crédit domestique et sont intervenus vigoureusement dans les domaines de la réglementation, de l’innovation et de l’industrie. La Chine, l’Inde et le Brésil sortent totalement de l’approche néoclassique de l’économie de libre marché type. L’analyse d’Andrew Shonfield (1965) en termes d’économies mixtes, d’après laquelle c’est l’intervention de l’État qui assure la pérennité des marchés, ne devrait-elle pas remplacer le fondamentalisme du marché qui a dominé jusqu’à la crise actuelle ?


    La raison de l’échec collectif des économistes (malgré les avertissements d’une minorité de dissidents) peut être ramenée à une seule erreur de base : ils ont développé une théorie de l’équilibre basée sur une économie de marché pure, dans laquelle les agents rationnels comprennent et maîtrisent parfaitement leurs relations mutuelles, étant donné qu’ils agissent dans un environnement complètement statique, dépourvu de toute innovation faisant époque ou de conséquences imprévues. De graves erreurs commises par les acteurs les mieux informés, la récurrence de crises qui n’ont absolument pas été anticipées et une incertitude totale sur les tendances à venir sur le moyen et le long terme ont montré que cette théorie n’est plus applicable suite aux transformations structurelles et aux crises qui ont eu lieu ces deux dernières décennies.


    La situation actuelle montre la nécessité d’une mise à jour des politiques économiques, qui devrait partir du principe que le capitalisme est un régime en perpétuelle évolution, contradictoire, sujet aux crises et dans lequel différentes catégories socio-économiques coexistent et entrent en conflit.


    La théorie de la régulation : une analyse des transformations et de la diversité des capitalismes


    Ce programme de recherche a été lancé à la fin des années 1970 par un réseau international d’économistes qui s’accordent sur des concepts de base, adoptent les mêmes méthodologies historiques et comparatives, et partagent une série de résultats (Boyer et Saillard, 1995).


    La viabilité d’une économie capitaliste dépend de la capacité de cinq formes institutionnelles (à savoir, le degré de concurrence, l’insertion dans l’économie mondiale, la nature du rapport salarial, le régime monétaire/financier et la forme des relations État/société) à se fondre dans un régime d’accumulation, contrôlé par un mode de régulation approprié. Cela peut s’appliquer aux capitalismes est-asiatiques qui ont développé leurs propres configurations institutionnelles et présentent des hiérarchies spécifiques au sein de ces cinq formes institutionnelles.


    Étant donné que ces formes institutionnelles sont en grande partie le résultat de luttes sociales et politiques, plutôt que d’une pure rationalité typiquement économique, plusieurs types de capitalisme peuvent émerger au fil des trajectoires qui se développent au niveau national. Le travail de l’analyste est de détecter ces configurations, en utilisant toute méthode ou technique disponible dans la boîte à outils du socioéconomiste. Par exemple, chaque capitalisme asiatique ayant sa propre histoire, son modèle de développement montrera une forte dépendance par rapport à ce parcours.


    Le capitalisme ne présente jamais un « état stationnaire » ou un équilibre stable à long terme. La concurrence pousse en permanence les entreprises et les individus à être des innovateurs en matière de produits, de techniques, d’organisations et d’institutions. Par conséquent, l’objectif de toute recherche inspirée par la théorie de la régulation est de justifier puis de théoriser l’émergence, la maturation, le vieillissement et la crise de tout mode de développement – conjonction d’un régime d’accumulation et d’un mode de régulation –, ce à l’ère de la mondialisation. Les capitalismes asiatiques présentent des modèles d’évolutions très spécifiques, du développement jusqu’à la crise, puis à la reconfiguration institutionnelle.


    La mise en évidence de la diversité du capitalisme est une contribution originale de la théorie de la régulation qui a mis l’accent sur ses différents types, interagissant au sein de l’économie mondiale (Amable, 2003). Même au sein de la région est-asiatique, la diversité des capitalismes peut être observée du fait des différences dans leurs modèles institutionnels, de sorte qu’ils peuvent être classés en plusieurs groupes. Il est donc possible de développer une taxonomie étendue des capitalismes, qui inclut les pays asiatiques : Japon, Chine, Corée, Taïwan, Singapour, Hong Kong, Thaïlande, Malaisie, Indonésie et Philippines.


    L’Asie orientale : un laboratoire social prometteur


    On pourrait avancer qu’en fait les économies est-asiatiques ont anticipé nombre des problèmes que rencontrent aujourd’hui les économies matures d’Amérique du Nord et d’Europe. Cependant, les réalités en Asie orientale sont, d’une certaine manière, plus complexes. En effet, une nouvelle forme d’intégration au sein des économies est-asiatiques est actuellement en cours. Il n’est plus possible de simplement juxtaposer les analyses des trajectoires nationales, puisque celles-ci ont tendance à être plus interdépendantes dans les réseaux commerciaux et les réseaux internationaux de production.


    La Décennie perdue japonaise, qui a débuté en 1991, témoigne de la difficulté et du temps nécessaire pour sortir d’une phase de suraccumulation et d’endettement privé excessif, sous la menace d’une déflation. Même la reprise économique observée après 2002 n’était pas suffisamment forte pour maintenir une reprise économique soutenue, et l’économie est retombée dans une autre crise structurelle lorsqu’elle a été frappée par la crise des subprimes en 2008. L’économie japonaise a connu des changements institutionnels majeurs et complexes qui nécessitent de nouvelles analyses. Quels sont les facteurs qui empêchent l’émergence d’un nouveau régime socio-économique ?


    La crise asiatique de 1997 est la preuve d’une instabilité structurelle, provoquée par un manque de régulation de la finance internationale, car cela favorise de massives entrées de capitaux, puis leur brutal arrêt. Celle-ci a eu un fort impact sur la plupart des économies asiatiques, et plus particulièrement en Thaïlande, en Indonésie, en Malaisie et en Corée, bouleversant les structures économiques internes de différentes façons. Les réalités de la crise asiatique de 1997 laissent penser que le contrôle des capitaux peut être nécessaire afin de conserver une certaine autonomie de la politique intérieure. Ce contrôle pourrait-il être utilisé comme catalyseur de l’émergence de modes de développement plus résilients, non seulement en Asie, mais également en Amérique latine ?


    La stratégie de réforme chinoise est très différente de celle adoptée par la Russie, qui a déclenché une crise grave et durable. Une série de réformes totalement différente s’est révélée compatible avec une croissance rapide et relativement régulière, et l’a même encouragée. La Chine a été frappée par les crises de 1997 et 2008, mais sa croissance n’a été que très peu touchée. Quelles leçons peut-on tirer de l’émergence de cette forme paradoxale et particulièrement dynamique qu’est le capitalisme chinois ? Il s’agit là d’une invitation à élargir l’éventail des compromis institutionnalisés qui gouvernent implicitement ou explicitement presque tous les types de capitalismes.


    La transformation coréenne du système financier et du système d’emploi qui a suivi la crise financière asiatique montre le degré d’influence des relations économiques internationales sur les configurations institutionnelles domestiques. Les innovations liées à la mondialisation et la finance favorisent-elles l’émergence d’un régime de croissance alternatif, ou créent-elles des configurations plutôt hybrides et fragiles ? Il s’agit, là encore, d’une invitation à étudier les processus complexes qui déterminent la « sortie » des crises économiques majeures, un problème qui a été étudié dans le cadre de la Grande Dépression de l’entre-deux-guerres.


    La mondialisation était supposée définir un nouveau régime mondial qui stabiliserait les relations internationales et promouvrait le développement grâce à des afflux de capitaux des pays riches vers les pays pauvres. Les pays asiatiques, pas seulement le Japon, la Chine et la Corée, mais également les pays de l’ASEAN, ont bénéficié de l’ouverture de leurs économies au commerce international et aux flux de capitaux productifs. Ils ont également mis en place d’impressionnantes capacités industrielles en développant leurs relations économiques internationales. Cependant, des avertissements sont apparus au cours de la dernière décennie. Tout d’abord, ces économies sont devenues plus vulnérables aux crises financières qui ont éclaté ailleurs, mais qui se sont immédiatement diffusées dans le monde entier. Ensuite, les excédents commerciaux asiatiques ont été investis sur les marchés financiers internationaux. Ils ont, de fait, nourri la consommation et les bulles financières des économies les plus riches, en particulier des États-Unis. Paradoxalement, ces économies ont contribué indirectement à la crise des subprimes ! Enfin, le fait que l’Asie orientale soit devenue « l’usine du monde » implique une divergence entre la croissance tirée par les exportations et le développement des marchés intérieurs, qui sont en retard dans la satisfaction des besoins sociaux urgents en termes d’éducation, de santé et de soins aux personnes âgées. Cela est particulièrement vrai en Chine. La crise actuelle met en doute la viabilité à long terme de ces tendances et offre la possibilité d’une réorientation stratégique aux niveaux national et régional, puisque l’interdépendance des économies est-asiatiques est devenue plus forte, et ce en raison de l’augmentation des échanges commerciaux et des investissements directs étrangers (IDE). L’intégration économique est-asiatique peut-elle se poursuivre sans mécanismes de coordination explicites et avancée institutionnelle ?


    La mission première d’une approche d’économie politique est de créer une vision et un cadre d’analyse suffisamment élaborés afin de fournir une explication parcimonieuse de ces faits stylisés.


    Combiner analyses historique, comparative et statistique : une recherche nécessairement collective


    Les auteurs de cet ouvrage partagent une approche historique et institutionnaliste des transformations des capitalismes modernes, représentée par la théorie de la régulation. La plupart des auteurs ont déjà travaillé ensemble pour cerner la spécificité du capitalisme japonais et la nature de la crise qui l’a frappé dans les années 1990 (Boyer et Yamada, 2000). De plus, ils ont analysé à la fois les changements institutionnels qui l’ont affecté pendant cette même période et sa reprise économique partielle après 2002. D’autres spécialistes ont utilisé les mêmes concepts et méthodes pour étudier les trajectoires coréenne et chinoise.


    Ainsi, cet ouvrage est le premier projet qui applique ce cadre de recherche à l’évolution des capitalismes asiatiques, observée depuis les années 1990 et qui l’étend de façon à comprendre la spécificité de chaque trajectoire nationale, telle celle de la Chine. De plus, la crise survenue en 2008 révèle de nouvelles caractéristiques qui appellent une réévaluation des précédentes taxonomies du capitalisme. Les auteurs examinent trois questions principales en se basant sur différentes méthodes :


    – comment les capitalismes d’Asie orientale ont-ils évolué depuis la crise de 1997 et comment ont-ils réagi à la diffusion de la crise des subprimes ? La tâche des différentes analyses historiques de chaque économie nationale est de cerner les structures permanentes et invariantes, ainsi que leurs transformations. Ces analyses historiques combinent méthodes institutionnelles et statistiques ;


    – les capitalismes d’Asie orientale diffèrent-ils de ceux observés en Amérique ou en Europe ou partagent-ils les mêmes configurations ? À l’inverse, peut-on identifier une diversité significative au sein des capitalismes asiatiques ? Faisant écho à de précédentes recherches limitées aux économies des pays membres de l’OCDE, une analyse transnationale les étend à un échantillon plus large comprenant autant d’économies asiatiques que possible, selon la disponibilité des données quantitatives et qualitatives comparables. Une analyse économétrique et une analyse institutionnelle comparative sont réalisées en complément ;


    – à quel point les capitalismes d’Asie orientale sont-ils devenus interdépendants ? Ce sont des entités dynamiques interagissant les unes avec les autres, mais il est également important d’évaluer la manière dont le commerce international et les investissements directs étrangers dans la région de l’Asie orientale ont affecté la production intérieure et la spécialisation au sein de chaque État-nation. Ainsi, certaines contributions utilisent des tableaux des entrées-sorties internationaux asiatiques pour analyser l’interdépendance des capitalismes asiatiques et leurs changements structurels.


    Évolution, diversité et interdépendance des capitalismes d’Asie orientale : résumé


    Toutes les contributions qui suivent possèdent une caractéristique commune : les structures économiques et le dynamisme des économies japonaise, chinoise et coréenne, ou de l’économie d’Asie orientale dans son ensemble, sont analysés de manière approfondie d’un point de vue institutionnaliste.


    La première partie de cet ouvrage s’intéresse aux modifications des formes institutionnelles et aux transformations du régime de croissance japonais depuis les années 1970, y compris pendant la « Décennie perdue » des années 1990 et propose une prospective concernant le régime de croissance nippon. Toshio Yamada et Yasuro Hirano (p. 25-44) enquêtent sur la façon dont le mode de régulation du Japon après la Seconde Guerre mondiale, qu’ils qualifient de compagnie-iste, a changé au cours des deux dernières décennies. La régulation compagnie-iste reposait autrefois sur deux fondements principaux : un compromis capital-travail sur la sécurité de l’emploi et un compromis banque-entreprise sur la continuité de la direction d’entreprise. Ils soulignent le fait que le premier a radicalement changé, mais que le second a lui aussi connu des modifications notables. Le dysfonctionnement du compagnie-isme s’exprime au niveau macro-économique, en particulier dans la formation d’une demande intérieure faible. Le développement des services sociaux et médicaux, ainsi que des activités de protection de l’environnement, pourrait offrir des alternatives au modèle de demande précédent. En attendant, le compagnie-isme conventionnel, en tant que forme organisationnelle, devrait survivre, en particulier au sein des grandes entreprises tournées vers l’exportation. Il est en effet essentiel pour garantir de bonnes performances économiques, y compris des gains de productivité importants. Par conséquent, Yamada et Hirano concluent que le Japon pourrait aujourd’hui avoir besoin d’un nouveau type de régulation combinant les éléments à la fois du compagnie-isme et de la régulation associative, générant ainsi une complémentarité vertueuse.


    Akinori Isogai (p. 45-74) présente les faits stylisés qui caractérisent la transformation du système d’entreprises japonais depuis les années 1990 et aborde l’émergence de nouvelles formes d’organisation hybrides qui en a résulté. Cette contribution fait également un bref compte rendu de deux résultats majeurs. Le premier concerne le fait que les changements ne sont pas survenus de manière uniforme, mais se produisent plutôt de façon irrégulière selon les différents groupes d’entreprises. Par conséquent, le système d’entreprises japonais affiche une hétérogénéité bien plus marquée que celle qui a pu être observée auparavant. La deuxième nouveauté concerne l’apparition d’une entreprise hybride appelée « nouvelle entreprise de type J », qui combine à la fois une direction orientée vers les actionnaires et des pratiques d’emploi stable sur le long terme. Enfin, à partir d’une analyse historique comparative du changement institutionnel, l’auteur propose une estimation du potentiel et de l’avenir de la nouvelle entreprise de type J, face à la crise des subprimes.


    Sébastien Lechevalier (p. 75-96) enquête sur l’hétérogénéité croissante des entreprises japonaises en termes d’organisation, de performances et de productivité au cours de la Décennie perdue (1991-2002). Il cherche à savoir si le progrès technique, l’internationalisation, les fluctuations macro-économiques et la déréglementation pourraient expliquer ce phénomène. Il étudie ensuite ses effets et s’intéresse aux inégalités grandissantes qui résultent de cette dispersion croissante de la productivité au niveau des entreprises japonaises. Cette analyse parvient à la conclusion que le compagnie-isme ne décrit plus de manière appropriée le mode de régulation au Japon. Enfin, l’auteur suggère quelques pistes pour de futures recherches sur le capitalisme japonais : pour identifier la nature du mode de régulation post-compagnie-iste, une analyse d’économie politique portant sur les formes de coordination semble être particulièrement prometteuse.


    Hironori Tohyama (p. 97-118) s’intéresse à la façon dont les récents changements institutionnels dans le marché du travail japonais ont influencé les dépenses sociales, la protection sociale ou l’État-providence au sens large. Pour répondre à cette question, il utilise des modèles économétriques dans lesquels les risques économiques, les institutions et les dépenses sociales sont étroitement liés. À partir de ces modèles, il explore la relation entre les risques économiques et les dépenses sociales dans quinze économies avancées, sur la période s’étendant de 1984 à 2000. Les résultats montrent que la mondialisation a un impact négatif sur les dépenses sociales et que la désindustrialisation a un effet positif. Le troisième résultat, le plus important, révèle que les demandes des travailleurs en termes de dépenses sociales et des institutions tournées vers la protection sociale peuvent être complémentaires. L’auteur conclut qu’une législation sur la protection de l’emploi moins rigoureuse pourrait probablement inciter les travailleurs à s’abstenir d’exiger une extension des dépenses sociales. Par conséquent, le changement institutionnel au Japon se solderait probablement par une protection sociale moindre et exposerait les travailleurs à des risques économiques plus nombreux.


    Hiroyuki Uni (p. 119-138) enquête sur les inégalités croissantes des revenus observées au Japon depuis la fin des années 1990. En utilisant des microdonnées, il décompose leur évolution selon divers facteurs, et examine la validité de l’hypothèse d’un changement technologique favorisant les hautes qualifications et l’hypothèse de l’externalisation de la production. On considère souvent ces hypothèses comme des explications de l’augmentation continue de l’inégalité salariale à l’intérieur de chaque groupe. L’analyse des statistiques montre sans ambiguïté que ces deux hypothèses sont invalides. L’auteur met plutôt en avant la « théorie institutionnaliste des salaires », démontrant ainsi que depuis la fin des années 1990, les réformes salariales ont été la cause la plus importante de l’augmentation de l’inégalité des revenus au Japon. Ces réformes comprennent l’introduction d’une rémunération à la performance et l’affaiblissement de la pratique du shunto.


    Hiroyasu Uemura (p. 139-166) conduit une analyse macro-économique qui prend en compte les mécanismes de coordination institutionnels pour contrôler les investissements, la productivité du travail, les salaires et le commerce international. Ensuite, il explore les transformations du modèle de croissance de l’économie japonaise. Il en conclut que, durant les années 1990 et la première moitié des années 2000, la structure de l’investissement a changé en raison de la libéralisation financière et de l’augmentation des IDE japonais dans d’autres pays asiatiques. De plus, les mécanismes de coordination des salaires et de l’emploi se sont plus orientés vers le marché, et les structures industrielles se sont tournées vers les secteurs de haute technologie et des services. Au cours de la reprise économique entamée en 2002, l’économie japonaise a fait l’expérience d’un nouveau modèle de croissance, mais le mode de régulation compagnie-iste s’est progressivement affaibli. Par conséquent, quand l’économie japonaise a été frappée par la crise des subprimes en 2008, elle est retombée dans une nouvelle crise structurelle.


    La deuxième partie du livre décrit les transformations à l’intérieur des institutions fondamentales et les régimes de croissance des économies chinoise et coréenne, en relation étroite avec les crises économiques et de fait avec l’intégration économique de l’Asie orientale, cette dernière opérant sous l’impulsion des multinationales.


    L’économie chinoise a évolué très rapidement et est maintenant considérée comme un centre manufacturier, pas seulement dans la région de l’Asie orientale, mais également au niveau mondial. Lei Song (p. 171-184) enquête sur les origines des ajustements structurels de la Chine. Il en conclut qu’elles proviennent d’une discontinuité de la capacité d’innovation à l’ère de la modularisation et de l’intégration régionale. La collaboration entre les multinationales et les sociétés chinoises participe à la croissance de la capacité productive chinoise, mais l’organisation de la production est susceptible d’enfermer le pays dans le « piège de la modularisation ». En raison de la correspondance entre la conception de produit et l’architecture interorganisationnelle, et à cause de leurs variations d’une industrie à une autre, la possibilité pour les sociétés chinoises d’améliorer leurs capacités technologiques, au moyen de transactions avec des entreprises multinationales, varie entre l’industrie de l’électronique grand public et celle des logiciels informatiques.


    Jian Wang, Shrestha Nagendra et Hiroyasu Uemura (P. 185-210) analysent l’interdépendance croissante entre les économies est-asiatiques et l’effet des activités des multinationales japonaises sur ce processus. Ces activités sont un moteur pour l’intégration économique des économies chinoise et japonaise. Cela a été confirmé à travers l’analyse des tableaux des entrées-sorties internationaux asiatiques. Dans ce cas précis, les industries produisant des machines et appareils électriques et des matériels de transport présentent des modèles différents en ce qui concerne les transactions de composants. Les effets des relations productives internationales sur les économies chinoise et japonaise diffèrent dans ces deux industries. La production des entreprises spécialisées dans les machines et appareils électriques est rapidement devenue modulaire, tandis que l’organisation des entreprises produisant des matériels de transport est toujours intégrée. Cette caractéristique des entreprises spécialisées dans les équipements de transport entraîne un flux d’exportation de biens intermédiaires, du Japon vers la Chine.


    Chengnan Yan (p. 211-234) examine les changements des effets d’entraînement local et international dans l’économie chinoise ; il permet l’analyse des principales causes du changement des relations intersectorielles dans le régime de croissance orientée vers l’exportation, grâce aux tableaux des entrées-sorties internationaux asiatiques. Après les années 1990, les relations internationales chinoises se développèrent principalement en raison de l’augmentation des importations de biens intermédiaires. Le taux de croissance des importations venues des économies est-asiatiques, surtout le Japon et la Corée, a surpassé le taux des importations totales. Ceci démontre la spécificité de l’intégration économique est-asiatique. De plus, l’auteur remarque en Chine des différences sectorielles en fonction des capacités inhérentes à la chaîne d’approvisionnement en biens intermédiaires, des industries en aval jusqu’en amont en Chine.


    Robert Boyer (p. 235-262) affirme qu’un compromis sociopolitique, extrêmement spécifique, explique non seulement le succès de la stratégie de développement de la Chine, mais aussi son influence grandissante dans l’évolution de l’économie mondiale. Une série de corporatismes locaux s’est progressivement transformée en un compromis à l’échelle de la société : l’acceptation du monopole du parti communiste dans le domaine politique en échange d’une amélioration permanente du niveau de vie à travers une croissance rapide et régulière. Une intense compétition entre ces corporatismes locaux explique le dynamisme de l’accumulation et le fait que le rapport salarial occupe alors une position dominée au sein des formes institutionnelles, tandis que l’État est le moteur de la réorganisation permanente des secteurs publics et privés. Ce régime macro-économique est spécifique à la Chine et son insertion asymétrique dans l’économie mondiale permet de compenser pour partie les déséquilibres structurels domestiques. L’excédent commercial chinois a ainsi permis de corriger un déséquilibre majeur dans la répartition du produit intérieur.


    L’économie coréenne s’est rapidement développée dans les années 1980. Depuis, elle a toutefois subi des transformations majeures, principalement en raison de la pression exercée par la mondialisation de l’économie et l’impact des crises successives. Wooseok Ok et Junho Yang (p. 265-288) analysent les changements institutionnels dramatiques constatés dans le système financier et celui de l’emploi de la Corée après la crise de 1997. De plus, ils examinent si les formes institutionnelles émergentes révèlent une cohérence interne et peuvent soutenir un nouveau régime de croissance. En particulier les changements dans les institutions financières et le gouvernement d’entreprise ainsi que le dualisme croissant des marchés des produits et du travail, accompagnés d’inégalités de revenus dans l’économie coréenne d’après crise, sont examinés minutieusement par rapport à la stabilité du régime de croissance de ce pays.


    Hyungkee Kim (p. 289-302) défend l’idée que la théorie de la régulation permet de diagnostiquer cinq grands changements dans l’économie coréenne après 1962. Cependant, deux transformations ont eu les impacts les plus importants sur la structure économique de la Corée. La première comprend une série de transitions : transition d’un régime dictatorial à un régime démocratique, d’un régime orienté vers les exportations à une variante du Fordisme et la transition d’une flexibilité/homogénéisation à une rigidité/segmentation du marché du travail. La crise financière de 1997 est à l’origine de la deuxième grande transformation caractérisée par un passage d’un État développementiste à un État néo-libéral.


    La troisième partie analyse la diversité et la dynamique des capitalismes asiatiques, de manière théorique et empirique ; elle envisage également la perspective d’une union monétaire en Asie orientale. Yuji Harada et Hironori Tohyama (p. 307-332) étudient minutieusement la diversité des capitalismes asiatiques et les facteurs en cause dans cette diversité, à l’aide de méthodes quantitatives et institutionnelles. Ils mènent une analyse statistique afin d’identifier une typologie des capitalismes asiatiques, à l’aide d’analyses en composantes principales puis typologiques. Il en ressort qu’il existe cinq types de capitalismes en Asie orientale : le capitalisme-cité (Singapour et Hong Kong), le capitalisme semi-agraire insulaire (Indonésie et Philippines), le capitalisme tiré par l’innovation (Japon, Corée et Taïwan), le capitalisme industriel tiré par le commerce (Malaisie et Thaïlande) et le capitalisme continental mixte (Chine). Ces capitalismes asiatiques ont des caractéristiques spécifiques en termes de structure des institutions et de performances économiques ; par conséquent, ils ont des réactions différentes face à des chocs externes, en particulier lors des crises de 1997 et de 2008.


    Hiroshi Nishi (p. 333-358) analyse les dynamiques macro-économiques d’une économie ouverte, à la lumière d’une hypothèse de hiérarchie institutionnelle, lorsqu’une forme institutionnelle particulière impose sa logique sur l’ensemble de l’organisation institutionnelle et détermine par conséquent le type d’ajustements macro-économiques, et en fin de compte, les performances. L’auteur analyse le type de croissance qui en découle, la stabilité dynamique ainsi que la détermination des salaires et de l’emploi à l’aide d’un modèle dynamique inspiré de celui de Keynes et de Minsky. Avec l’accroissement de l’internationalisation des échanges commerciaux et des transactions financières, la croissance économique est principalement déterminée par des facteurs externes et financiers, et l’emploi et la rémunération deviennent des variables d’ajustement. Ceci est l’expression de la subordination du rapport salarial à l’insertion dans l’économie mondiale.


    Suite à la crise financière asiatique, l’éventualité d’une union monétaire en Asie orientale est devenue un sujet très important. Hiroyuki Uni (p. 361-384) étudie certaines des conditions structurelles pour une intégration monétaire, conditions en lien avec la croissance de la productivité dans le secteur des biens exportables et des biens non échangeables. Il essaie ensuite de déterminer si ces conditions sont réunies en Asie orientale et dans l’Union européenne (UE). L’une des conditions nécessaires pour que l’intégration monétaire soit viable à long terme est que les prix des biens exportables des pays membres de cette union monétaire ne connaissent pas de trop grandes variations. Ainsi, l’auteur propose d’institutionnaliser, de façon multilatérale, la stabilité des monnaies asiatiques ; cette stabilité peut être garantie par la mise en place de réglementations appropriées que chaque pays asiatique applique d’ores et déjà.


    Se-Eun Jeong, Jacques Mazier et Sophie Saglio (p. 385-410) expliquent qu’un effort important en vue d’améliorer la coopération financière et monétaire en Asie orientale a été réalisé dans les années 2000. Cependant, les résultats ont été limités, principalement à cause de problèmes politiques, comme la concurrence tacite entre la Chine et le Japon. La crise financière actuelle a fait renaître l’intérêt pour une coopération monétaire sur le plan régional. À l’aide d’un modèle macro-économique des interdépendances des pays de l’Asie orientale, les auteurs démontrent l’avantage que représente le maintien d’un régime de taux de change ajustable en Asie orientale. Ils comparent également les différentes formes de régimes monétaires envisageables en Asie orientale : l’unité monétaire asiatique (Asian Currency Unit), le panier commun de monnaies et le bloc du yen. Cependant, certains obstacles subsistent, tels que le manque de projet politique ou la volonté de la Chine de préserver son autonomie.


    À partir de ces résultats, la contribution finale (p. 411-434) fait ressortir des implications théoriques qui seront étudiées au cours de recherches ultérieures. Comment relancer les recherches sur les dynamiques du capitalisme, notamment en tenant compte qu’il s’agit d’un régime socio-économique en mouvement pouvant prendre des formes variées ? Pour l’analyse macro-économique et la théorie des relations internationales, quelles sont les implications de l’interdépendance entre les transformations institutionnelles d’un pays et l’évolution du régime international ? Malgré une hétérogénéité croissante provoquée par trois décennies de mondialisation, sous quelles conditions une intégration économique régionale peut-elle fonctionner sans qu’un ensemble de règles ait été adopté par tous ? Cette conclusion développe également des implications pratiques sur les stratégies à adopter pour surmonter la crise actuelle. Les pays de l’Asie orientale n’ont-ils pas tous connu une série de politiques et de réformes en réponse au premier épisode de la crise structurelle de mondialisation de la finance, c’est-à-dire, la crise asiatique de 1997 ? La Décennie perdue du Japon n’est-elle qu’une curiosité, ou souligne-t-elle le vrai danger auquel sont actuellement confrontés les États-Unis et la plupart des pays européens ? Les leaders économiques et politiques devraient sérieusement méditer les leçons que livre l’Asie orientale.
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      Introduction


      Il semblerait que les dix dernières années du xxe siècle aient marqué un tournant important à la fois pour l’économie mondiale et pour l’économie japonaise. Néanmoins, on ne peut nier que les deux économies ne sont pas nécessairement sur la même longueur d’onde. Alors que le Japon a enduré une longue période de stagnation après l’éclatement de la bulle spéculative, l’économie mondiale est entrée dans une phase de mondialisation principalement initiée par la croissance des États-Unis, tirée par la finance, et par l’industrialisation chinoise dite tirée par les exportations. Même si elle a été quelque peu ralentie par la crise économique mondiale survenue à l’hiver 2008, la tendance à la mondialisation est toujours prédominante.


      Aujourd’hui, au début du xxie siècle, l’économie japonaise subit des changements plus importants et fait face à divers problèmes. Nous les expliquerons en termes de changement du mode de régulation, avant de chercher à définir un mode de régulation adapté au Japon actuel. Cependant, avant toute chose, nous allons rapidement présenter certains des nouveaux environnements économiques qui sont à l’origine des changements de l’économie et du mode de régulation au Japon.


      Tout d’abord, nous pouvons citer la « mondialisation ». En Asie orientale, la Chine et l’Inde, suivant l’exemple des nouveaux pays industrialisés (NPI) et des pays membres de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), ont commencé leurs efforts d’industrialisation et connaissent actuellement une forte croissance économique. Le Japon est extrêmement dépendant des pays asiatiques en ce qui concerne le commerce et les investissements, ce qui laisse supposer l’émergence d’entreprises multinationales et d’une très forte concurrence internationale. Cela rend plus urgente encore la résolution des problèmes environnementaux, qui s’intensifieront avec le temps à cause du développement de l’industrialisation et de l’importance croissante des besoins en énergie.


      Ensuite, la vague actuelle de mondialisation est largement dominée par les États-Unis dont la position leur a permis d’imposer une libéralisation financière à tous les pays. Par conséquent, le secteur financier et le marché boursier sont devenus très influents dans tous les pays et les entreprises ne peuvent pas les écarter de leurs pratiques de direction. Le Japon ne fait pas exception à l’influence de la « financiarisation » ou du « capitalisme tiré par la finance ». Les conséquences négatives de ce phénomène se manifestent sous plusieurs aspects : augmentation du nombre et de la part de travailleurs non réguliers, salaires bas, chômage croissant, réduction des allocations sociales, mal-être, société aux inégalités croissantes, etc. La financiarisation provoque une crise sociale. Cependant, dans le même temps, et même si on ne le sait pas toujours, le Japon a accumulé de nombreux actifs financiers étrangers et le solde excédentaire de sa balance des revenus (principalement, des revenus d’investissements étrangers) est plus élevé que le solde excédentaire de sa balance commerciale. Ainsi, le Japon peut être qualifié de puissance financière.


      Enfin, nous allons nous intéresser à « l’expansion du secteur tertiaire ». Étant donné que la société japonaise est celle qui vieillit le plus rapidement au monde, les secteurs des services sociaux et médicaux ont désespérément besoin d’être améliorés. De plus, si, demain, le Japon se retrouve face à une pénurie de main-d’œuvre à cause de sa population vieillissante, il devra augmenter ses investissements dans les domaines de l’éducation et de la formation afin de promouvoir les innovations technologiques et de faciliter la mise en place d’une économie fondée sur le savoir. Le passage d’une économie de biens à une économie de services représentera une évolution nécessaire pour le Japon.


      Ainsi, les récents changements sont principalement dus à la mondialisation, y compris l’intégration économique de l’Asie orientale à la financiarisation, à laquelle les travailleurs sont subordonnés, mais ces changements sont également dus au passage à une économie des services, comprenant des services sociaux et des secteurs d’éducation actifs. Ces facteurs resteront en outre déterminants dans le scénario économique du Japon.

    


    
      Changements contemporains de la régulation compagnie-iste


      
        Hypothèse de la régulation compagnie-iste


        Nous avons déjà proposé une hypothèse de « régulation compagnie-iste » en tant que mode de régulation caractérisant l’économie japonaise d’après-guerre (Yamada, 2000 ; Hanada et Hirano, 2000) à laquelle il est largement fait allusion dans le débat sur le fordisme, dans le cadre de la théorie de la régulation. Nous avons souligné l’importance du concept de « compagnie-isme », en particulier pour comprendre le mode de régulation original du Japon des années post-1970, qui est devenu une puissance économique grâce à son régime de croissance tiré par les exportations[2]. Cependant, la grave stagnation des années 1990 et la crise économique de 2008 ont entraîné plusieurs modifications de la régulation compagnie-iste. Avant de détailler ces récents changements, nous allons tout d’abord résumer brièvement les points essentiels de notre hypothèse de régulation compagnie-iste.


        La régulation compagnie-iste repose sur deux fondements principaux : le compromis capital-travail concernant la sécurité de l’emploi et le compromis banque-entreprise concernant la sécurité apportée par la banque principale aux dirigeants de l’entreprise. Le compromis capital-travail est un accord sur l’emploi qui a entraîné la remarquable croissance économique du Japon d’après-guerre : les travailleurs ont accepté des devoirs illimités contre la garantie, de la part de la direction, d’une sécurité de l’emploi. Il s’agit là du contraste saisissant entre le modèle japonais et celui des États-Unis à l’âge d’or, avec leur régime de croissance tirée par la production de masse, la consommation de masse étant tirée par un compromis fordiste : les travailleurs ont accepté les emplois limités du taylorisme contre la garantie, de la part de la direction, de salaires proportionnels à la productivité. Au Japon, à l’inverse, les travailleurs, et en particulier les travailleurs réguliers masculins des grandes entreprises, ont le plus souvent demandé, en échange de leur dévouement et de leur loyauté envers leur société, non pas une augmentation des salaires, mais la sécurité de l’emploi ou le maintien dans l’emploi qu’ils occupent au sein de l’entreprise. Après un certain nombre d’essais et erreurs, cette exigence des travailleurs a été acceptée par la direction et le principe dit de « l’emploi à vie » est devenu une règle du jeu ou une norme sociale entre le patronat et les travailleurs (Yamada, 2000, p. 21).


        Cependant, pour un aboutissement plus solide du rapport salarial basé sur la sécurité de l’emploi, il est indispensable d’assurer la continuité de la gestion de l’entreprise. À cet effet, une compagnie doit pouvoir obtenir, en temps de difficultés ou de crise de gestion, plusieurs mesures de secours telles que des moyens financiers supplémentaires, des taux d’intérêt favorables et l’envoi de cadres de la part des banques. En contrepartie de ces possibles mesures de secours, l’entreprise désigne une banque précise comme son associé commercial et actionnaire privilégié. Ce compromis financier conduit à une gouvernance d’entreprise par la banque qui assure la pérennité de la compagnie. Il s’agit du système dit de la banque principale. Ce système représente un compromis central entre la compagnie et la banque concernant la sécurité apportée par la banque principale aux dirigeants de l’entreprise. De plus, la participation croisée, ou système des keiretsu en groupes d’entreprises, et le « système de convoi » entre les banques et le gouvernement, ont évolué de manière similaire afin de garantir la stabilité et la continuité de la gestion des entreprises japonaises.


        Dans cette optique, la sécurité de l’emploi au sein du rapport salarial et la sécurité apportée par la banque principale aux dirigeants des entreprises au sein des relations financières et interentreprises sont complémentaires et forment toutes deux le noyau de la régulation compagnie-iste[3]. En réalité, l’économie japonaise est devenue une « puissance économique », particulièrement au cours de la période entre les chocs pétroliers et la bulle spéculative, grâce à la création d’un régime de croissance tirée par les exportations[4] et soutenue par la régulation compagnie-iste, comme l’illustre la figure 1.

      


      
        Effondrement de la sécurité de gestion : vers une finance de marché


        La mondialisation, qui trouve son origine dans les années 1980 aux États-Unis, a engendré, en plaçant la finance dans une position avantageuse par rapport au travail, une immense pression sur l’économie japonaise par le biais de la libéralisation financière. Dans le Japon stagnant des années 1990, plusieurs politiques économiques visant la déréglementation financière et la marchéisation ont été mises en place et la structure financière des entreprises en a été définitivement modifiée. Ce changement a également provoqué l’effondrement des relations banque-entreprise, banque gouvernement et interentreprises qui constituaient à elles trois un fondement important de la régulation compagnie-iste. En d’autres termes, ce changement a entraîné l’effondrement du système de la sécurité apportée par la banque principale aux dirigeants des entreprises japonaises. Examinons cela plus en détail.


        Comme chacun le sait, les faits suivants peuvent être considérés comme les caractéristiques distinctives du financement des entreprises dans le Japon d’après-guerre (Itoh, 1995 ; Nabeshima, 2000) : la proportion de fonds externes par rapport aux fonds internes est importante. La proportion d’emprunts est importante et celle des titres de fonds externes est faible.
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        Figure 1. – Régime de croissance tiré par les exportations et régulation compagnie-iste


        La proportion de fonds internes a néanmoins augmenté avec le temps.


        Après les années 1980, alors que les grandes compagnies ont augmenté leur proportion de fonds internes et réduit leur proportion d’emprunts (en se séparant des banques), la structure financière des petites et moyennes entreprises est toujours fondée sur les emprunts auprès des banques.


        En ce qui concerne la séparation des grandes sociétés et des banques, la proportion d’emprunts dans le total des actifs pour les grandes entreprises et entreprises moyennes étendues a brusquement chuté dans les années 2000 après une légère tendance à la baisse avant et pendant les années 1990[5] (Bureau du cabinet du Japon, 2008, p. 137). Ces faits montrent clairement que le financement des entreprises, en particulier pour les grandes compagnies, est récemment passé du statut d’indirect (emprunts auprès des banques) à celui de direct (actions et obligations) et qu’il est désormais basé principalement sur le marché.


        Dans le même temps, la structure des actions a changé de manière drastique depuis les années 1990 (ibid., p. 138). La part des actions détenues par les institutions financières (grandes banques, banques régionales, etc.) connaît une chute importante depuis la seconde moitié des années 1990, de même que le poids des actions détenues par les entreprises non financières constituées en sociétés. La diminution de la part des actions détenues par les banques peut être attribuée aux causes suivantes : les pressions en faveur de la vente des actions dues à leurs prix stagnants ayant entraîné la dépréciation de la valeur de l’actif ; la réglementation bancaire de la Banque des règlements internationaux (BRI) qui exige un ratio de solvabilité supérieur à 8 % ; et l’introduction d’une comptabilité basée sur la valeur actuelle. De plus, les particuliers et entités étrangers, notamment les investisseurs institutionnels, ont fortement augmenté leur part d’actions : la proportion d’actions détenues par des investisseurs étrangers en terme de valeur a considérablement augmenté pour passer de moins de 5 % en 1990 à plus de 25 % au milieu des années 2000. Ces événements suggèrent un relâchement du lien entre les entreprises et les banques et par conséquent, un déclin des fonctions de gouvernance d’entreprise par les banques principales. Les grandes sociétés ne considèrent plus les banques comme une source de financement et les banques ont également perdu leur volonté et leur capacité de surveiller et soulager les grandes entreprises. Nous pouvons donc ainsi confirmer l’effondrement du système de la banque principale.


        La proportion de participation croisée parmi les entreprises est également en baisse depuis les années 1990 (voir Isogai dans cet ouvrage, p. 45-74). Nous qualifions les institutions financières et les entreprises non financières « d’actionnaires stables » et nous pouvons remarquer que le pourcentage de participation stable a chuté de 43 % en 1991 à 26 % en 2002. Les actionnaires étrangers, dont le nombre est en constante augmentation, détiennent en général les actions seulement pendant une courte période de temps et s’attendent uniquement à des prix et à un rendement élevés de leurs actions. Les entreprises japonaises subissent donc une pression croissante, les poussant à réaliser des bénéfices à court terme et à s’occuper des intérêts des actionnaires. Dans le même temps, elles ne sont plus stables, que ce soit financièrement parlant ou du point de vue de leur direction. Les politiques bancaires de protection mises en place par le gouvernement, c’est-à-dire le système dit de convoi, ont également été abandonnées. Ainsi, le système de sécurité apportée par la banque principale aux dirigeants des entreprises, qui constituait une partie importante de la régulation compagnie-iste, n’est plus en vigueur.

      


      
        Non-régularisation des employés et sécurité de l’emploi limitée


        La finance, qui occupe à présent une position de choix au sein du nouvel environnement de mondialisation, a commencé à changer radicalement le travail. En bref, la marchéisation du financement mentionnée ci-dessus a obligé le rapport salarial conventionnel à se transformer complètement. Comment l’effondrement de la sécurité apportée par la banque principale aux dirigeants des entreprises a-t-il affecté la sécurité de l’emploi au sein de la régulation compagnie-iste, basée sur leur complémentarité ?


        Les changements les plus importants ayant affecté le rapport salarial au cours des dix dernières années sont la non-régularisation des employés et l’interruption ou suspension des augmentations de salaire. En ce qui concerne la non-régularisation des travailleurs, le nombre et la part de travailleurs réguliers n’ont cessé de diminuer depuis 1997, alors que le nombre de travailleurs précaires non réguliers a rapidement augmenté. En réalité, alors que les travailleurs non réguliers ne représentaient qu’un cinquième de la main-d’œuvre pendant la première moitié des années 1990, ce nombre était passé à un tiers en 2005 (Bureau du cabinet du Japon, 2006, figure 3-1-1). Nous pouvons donc affirmer qu’un changement affectant à la fois la structure de l’industrie (la proportion d’entreprises du secteur tertiaire, ayant toujours employé une part élevée de travailleurs non-réguliers, est en pleine augmentation) et la stratégie pour l’emploi (toutes les entreprises y compris les industries de transformation comptent de plus en plus de travailleurs non réguliers dans leurs rangs).


        En plus de cela, au cours des années 1990, l’augmentation du nombre de travailleurs non réguliers a principalement été observée au sein des petites et moyennes entreprises ; dans les années 2000, le même phénomène a été observé principalement au sein des grandes entreprises. En outre, la part de travailleurs temporaires aux horaires de travail réguliers a augmenté parmi les travailleurs non réguliers, même s’il n’y a eu aucune augmentation de la part de travailleurs à mi-temps aux horaires de travail réduits (ibid., figure 3-1-3, figure 3-1 en annexe). Ceci montre que les travailleurs réguliers sont désormais remplacés par des travailleurs non réguliers, même au sein des grandes entreprises, qui sont au centre de l’économie japonaise (Uni, 2009, chapitre IV). En plus de cela, nous pouvons remarquer qu’une fois qu’une entreprise a augmenté la part de travailleurs non réguliers dans ses rangs, elle n’embauche pas de travailleurs réguliers, pas même au cours de la période de reprise économique entre 2002 et 2007 (Bureau du cabinet du Japon, 2007, p. 176). Ceci suggère un changement structurel évident au niveau du comportement des entreprises, d’une part, et au niveau des institutions de réglementation du travail, d’autre part. En bref, la non-régularisation des employés est aujourd’hui devenue l’une des caractéristiques du rapport salarial au Japon[6].


        L’interruption des augmentations de salaire constitue une autre grande transformation du rapport salarial survenue au cours des dix dernières années. Nous pouvons facilement comprendre que la non-régularisation des employés et l’interruption des augmentations de salaire sont concomitantes, puisque les entreprises embauchent des travailleurs non réguliers principalement pour réduire les coûts salariaux. De plus, le système de rémunération japonais traditionnellement basé sur l’ancienneté a récemment été transformé en un système de rémunération basé sur les performances et il est clair que les entreprises ont introduit ce système non seulement pour améliorer la motivation au travail, mais également pour modérer les dépenses du personnel.


        En réalité, au cours des phases de reprise économique antérieures à 1999, l’augmentation du bénéfice ordinaire s’accompagnait d’une augmentation des salaires. Cependant, depuis la reprise de 1999, l’augmentation des bénéfices de l’entreprise ne s’accompagne pas d’une augmentation des salaires. De plus, après la reprise économique de 2002, les salaires ont commencé à diminuer même si les bénéfices des entreprises ont fortement augmenté. En conséquence, la relation proportionnelle entre la productivité au travail et les salaires réels qui caractérisait l’économie japonaise avant 1990 (sans parler de l’ère du fordisme aux États-Unis) a totalement disparu (figure 2). Aujourd’hui, le Japon s’est transformé en une économie dépourvue de toute augmentation des salaires, quelle que soit l’amélioration de la productivité.


        Nous pouvons citer plusieurs éléments concernant la raison de cette transformation. Tout d’abord, les sociétés japonaises ont commencé à adopter une nouvelle politique de distribution en faveur des actionnaires suite à la pression croissante que ceux-ci exerçaient à cause de la marchéisation du financement des entreprises.
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        Source : Bureau du cabinet (2007).


        Figure 2. – Élasticité des salaires réels par rapport à la productivité au travail


        Ensuite, les sociétés ont réduit les coûts salariaux et ajouté les économies réalisées à leurs bénéfices non distribués afin de se préserver de la féroce compétition internationale et de l’effondrement de la sécurité de direction offerte par la banque principale. Enfin, pendant la longue période de stagnation des années 1990, les travailleurs ont commencé à préférer la stabilité de l’emploi à une hausse des salaires, en raison de l’augmentation du nombre de licenciements (ibid., p. 220-221).


        Ainsi, nous avons donc confirmé que la non-régularisation des employés et l’interruption des augmentations de salaire sont des éléments qui ont grandement transformé le rapport salarial conventionnel. Une remise en cause s’impose néanmoins concernant la façon dont ces faits ont modifié la sécurité de l’emploi pour les travailleurs réguliers masculins au sein des grandes entreprises, concept qui se situait au cœur du rapport salarial compagnie-iste. Selon certaines études, les compagnies japonaises, et en particulier les grandes entreprises, ont jusqu’à présent conservé leurs employés principaux pendant de longues périodes et envisagent de poursuivre cette méthode. En bref, les sociétés japonaises vont retenir leurs travailleurs principaux autant que possible.


        Par exemple, si l’on s’intéresse à la durée de service par génération dans les secteurs manufacturiers et de construction, où la proportion de travailleurs réguliers est relativement élevée, nous pouvons remarquer qu’elle a très peu varié entre 1997 et 2007 : la tendance à retenir les travailleurs réguliers pendant de longues périodes a été, en principe, suivie (Bureau du cabinet du Japon, 2008, p. 138). Concernant l’avenir, il est possible d’émettre des suppositions d’après les résultats de questionnaires soumis à des chefs du personnel (Institut japonais pour la politique du travail et la formation [dir.], 2005) et à des cadres dirigeants (Fédération des organisations économiques japonaises, 2006). Selon la première étude réalisée, environ 90 % des entreprises interrogées ont exprimé leur souhait de poursuivre, à l’avenir, la collaboration de longue date qu’elles avaient avec leurs employés. Selon la seconde étude, plus de 80 % des entreprises ont donné l’une des réponses suivantes : « Poursuite de la collaboration de longue date avec les employés, à l’avenir » et « Poursuite de la collaboration de longue date avec les employés, mais en même temps, intention d’augmenter la part de travailleurs à temps partiel, de travailleurs temporaires, etc. ».


        Au cours de ces dix années, la part de travailleurs réguliers a largement chuté au point qu’ils ne représentent aujourd’hui plus que les deux tiers de la main-d’œuvre. La part de travailleurs non réguliers a remarquablement augmenté au cours des dernières années, en particulier dans les grandes entreprises. Ainsi, les travailleurs réguliers des grandes entreprises ont été soigneusement écartés, et leur nombre réduit en conséquence. Néanmoins, les compagnies recherchent toujours une relation de longue durée avec les travailleurs réguliers restants et ont exprimé leur désir de poursuivre cette relation à l’avenir. Nous appelons ce phénomène « la tolérance à la sécurité de l’emploi limitée ».

      


      
        La régulation compagnie-iste monomoteur


        En ce qui concerne le monde de l’emploi de ces dernières années, nous avons confirmé l’évolution parallèle, voire complémentaire, de phénomènes apparemment contradictoires : la non-régularisation des employés et le fait de faire perdurer une sécurité de l’emploi limitée. En conséquence de la marchéisation du financement des entreprises et de l’effondrement de la sécurité de gestion centrée autour du système de banque principale (compromis financier), nous pouvons remarquer, dans le monde de l’emploi, la non-régularisation des employés et une application limitée de la sécurité de l’emploi. Pour autant, les entreprises japonaises ont bien l’intention d’appliquer la sécurité de l’emploi aux travailleurs principaux demeurant dans leurs rangs. Ainsi, même s’il a connu de grandes modifications de ses systèmes de rémunération et d’emploi, le rapport salarial japonais a conservé la source conventionnelle des gains de productivité comme l’acceptation d’une sécurité de l’emploi limitée. Pour utiliser l’expression du Livre blanc sur la santé, le travail et les affaires sociales, on peut également dire que les entreprises japonaises tendent aujourd’hui à « maintenir l’emploi à long terme des employés réguliers en transformant le système de rémunération en un système basé sur les performances et en mettant à profit les travailleurs non-réguliers comme les travailleurs à temps partiel ou les travailleurs temporaires » (ministère japonais de la Santé, du Travail et des Affaires sociales, 2008, p. 51).


        En résumé, en ce qui concerne la régulation compagnie-iste, le système de financement institutionnalisé des entreprises (système de la banque principale) a été « marchéisé » (système de financement direct) et le système de sécurité de l’emploi assuré par les entreprises (compromis sur l’emploi) a été réduit et lui aussi marchéisé. Ainsi, nous assistons aujourd’hui à une sécurité de l’emploi, sans la sécurité apportée par la banque principale aux dirigeants des entreprises tandis que le nombre de travailleurs bénéficiant de la sécurité de l’emploi diminue (hausse du nombre de travailleurs non réguliers sans sécurité de l’emploi). En bref, l’effondrement de la garantie d’une continuité de gestion par les institutions financières a plus ou moins été compensé par un nouveau rapport salarial au sein de la régulation compagnie-iste. Celle-ci continue donc sur une trajectoire dangereuse puisque seulement l’un de ses moteurs fonctionne : pour le dire simplement, elle s’avère désormais très dysfonctionnelle.


        De plus, nous pouvons affirmer que suite à ce dysfonctionnement, le Japon souffre aujourd’hui des problèmes socio-économiques suivants : mauvaises conditions pour les travailleurs non-réguliers et augmentation des inégalités ; systèmes social et de sécurité des personnes défectueux face aux répercussions d’une société vieillissante ; et cercle vicieux entre un mal-être et une demande domestique en sommeil.

      

    


    
      Perspective du mode de régulation japonais


      La régulation compagnie-iste, responsable de la croissance de l’économie japonaise au cours de ces dernières décennies, est donc en échec depuis quelques années. Sans réforme, le Japon pourrait ainsi plonger dans une impasse économique avec des inégalités en constante augmentation et une croissance économique minime. Par conséquent, un nouveau mode de régulation doit se développer afin de répondre à ces nouveaux problèmes socio-économiques.


      Il est certainement très difficile de prévoir le type de régulation qui va émerger, mais il est possible d’en avoir un aperçu en analysant les problèmes actuels.


      Nous pouvons donc avoir une idée de l’avenir du mode de régulation japonais en analysant les problèmes assaillant le régime de croissance et le mode de régulation actuel au Japon.


      
        Changement du régime de croissance


        Dans la seconde moitié des années 1970, le régime de croissance japonais s’est transformé : il est passé d’une croissance tirée par les investissements à une croissance tirée par les exportations. Ce régime de croissance a été soutenu par une augmentation de la productivité dans le secteur des biens exportables, une maîtrise des augmentations de salaire et une surestimation du dollar (Uni, 1998). L’économie japonaise a sombré dans une longue phase de stagnation dans les années 1990 au niveau macro-économique. Cependant, dans le même temps, les grandes entreprises manufacturières ont commencé à afficher une croissance à partir de 1995. Alors que le taux annuel de croissance du PIB réel par habitant dans ces entreprises était d’environ 0,9 % pour la période 1990-1994, le chiffre correspondant pour la période 1995-2008 s’élevait à 7,5 %. À l’inverse, les petites et moyennes entreprises, ainsi que les grandes entreprises n’appartenant pas au secteur manufacturier, ont enregistré des taux de croissance négatifs (Mizuno, 2007). Si l’on considère le taux de croissance total plutôt que le taux de croissance par habitant, les différences se sont creusées entre les grandes entreprises manufacturières, d’une part, et les petites et moyennes entreprises ainsi que les grandes entreprises non manufacturières, d’autre part, depuis 2002. À cette époque, l’économie japonaise enregistrait une croissance lente au niveau macro-économique. La croissance économique des grandes entreprises a été nourrie par le développement des réseaux de production avec les économies asiatiques. Au cours de cette période, la balance commerciale affichait systématiquement un solde excédentaire, et ce jusqu’en 2007. Ce régime de croissance peut être qualifié de régime de croissance tirée par les exportations avec des structures hétérogènes et une intégration régionale[7] (voir Uemura dans cet ouvrage, p. 139-166).


        Cependant, à partir de là, les choses ont empiré. Le solde excédentaire de la balance commerciale a soudainement baissé en 2008 (figure 3), à cause, bien évidemment, de la diminution de la demande extérieure due à la crise mondiale, elle-même causée par le resserrement du crédit aux États-Unis. Cette chute de la demande ne semble pas temporaire puisqu’il n’est pas certain que l’économie mondiale se remette prochainement de cette dépression.


        De plus, il n’est pas non plus certain que le régime de croissance tirée par les exportations et bénéficiant de structures hétérogènes et d’une intégration régionale soit viable à plus long terme.
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        Source : Ministry of Finance (2010).


        Figure 3. – Balance des paiements


        En effet, il semble qu’une révolution des prix soit apparue et que le prix des produits manufacturés chute d’un côté alors que celui des matières premières et des denrées alimentaires augmente de l’autre côté. Si cette révolution des prix se produit, elle brisera le régime de croissance japonais actuel qui importe des matières premières et des denrées alimentaires, et exporte des produits manufacturés[8]. Bien que le prix des matériaux comme le pétrole ait largement fluctué avant et après le resserrement du crédit, celui-ci aura tendance à augmenter sur le long terme. Alors que les économies des pays Brésil-Russie-Inde-Chine (BRIC) poursuivent leur croissance et que leur production augmente, leur demande en matières premières pour leurs produits manufacturés et en denrées alimentaires pour leur main-d’œuvre va augmenter. Puisque cette tendance sera irréversible, le régime de croissance tirée par les exportations pourrait ne pas être viable sur le moyen et le long terme.


        Il y a deux moyens pour que le Japon puisse faire face à cette tendance : la première est d’augmenter la valeur de ses exportations et l’autre est d’étendre sa demande intérieure. Ces mesures entraîneront une modification du régime de croissance. Les nouvelles technologiques comme les écrans électroluminescents organiques et les piles à combustible se révéleront utiles pour augmenter la valeur des exportations[9]. Les technologies, les mesures et les politiques nécessaires à l’augmentation de la demande intérieure seront exposées plus loin.


        Il est dans tous les cas nécessaire de transformer le mode de régulation afin de créer un nouveau régime de croissance, puisqu’il est très difficile d’étendre la demande intérieure via la régulation compagnie-iste, bien qu’il soit tout à fait possible de développer de nouvelles technologies par ce moyen.


        Comment la régulation compagnie-iste doit-elle être modifiée afin de faire face à la nouvelle tendance ?

      


      
        Continuité et discontinuité de la régulation compagnie-iste


        À travers l’histoire, aucune nouvelle institution n’est apparue en ayant coupé ses liens avec le passé ; les institutions suivent généralement des chemins tout tracés. On peut en dire de même du mode de régulation : le nouveau mode de régulation devrait en conséquence pouvoir se poursuivre de manière appropriée dans la continuité tout en mettant un terme aux politiques adoptées sous la régulation compagnie-iste. Mais quelles modifications du régime de croissance japonais sont nécessaires pour transformer le mode de régulation ?


        Nous examinerons individuellement les deux mesures mentionnées précédemment : l’expansion de la demande intérieure japonaise et l’augmentation de la valeur des exportations.


        Nous allons tout d’abord nous intéresser à l’expansion de la demande intérieure. Les domaines ayant besoin de se développer de toute urgence sont les secteurs des services sociaux et médicaux, en charge des personnes âgées, de l’éducation et de la recherche. Ces trois éléments forment la base du développement culturel et technologique et de la protection de l’environnement. Nous pouvons également inclure la production alimentaire, puisque les prix de ce secteur devraient augmenter.


        Dans les secteurs des services sociaux et médicaux, la demande réelle ne peut pas augmenter sans une réforme du système de redistribution des revenus. Au Japon, la cotisation à la sécurité sociale et l’impôt sur le revenu constituent les deux principales ressources financières du secteur. Augmenter ces ressources entraîne une expansion immédiate de la demande intérieure. Ainsi, la volonté politique est capitale pour étendre la demande intérieure dans ce secteur. De plus, il existe de nombreuses réglementations juridiques concernant l’agriculture et la production alimentaire. Là encore, la volonté politique doit précéder la création de la demande intérieure. Cependant, une telle demande ne peut pas être mise en place via la régulation compagnie-iste, puisqu’elle est fondamentalement dépourvue de toute coordination politique.


        De plus, les récents changements de la régulation compagnie-iste rendent la demande intérieure moins plausible qu’auparavant : une pression énorme pèse sur la demande, en raison du gel des salaires et de la non-régularisation des travailleurs. Ceci renforce un peu plus la nécessité d’une redistribution des revenus.


        Le nouveau mode de régulation devrait ainsi inclure la suspension de la régulation compagnie-iste, laquelle a non seulement exclu la formation d’une demande nécessitant une volonté politique, mais a également abandonné la création d’une demande à grande échelle.


        La régulation compagnie-iste peut être une solution exceptionnelle au problème de la protection de l’environnement. Entre la fin des années 1960 et les années 1970, lorsque le mouvement antipollution était à son sommet, la législation a accumulé une certaine expérience sur la façon de faire face aux problèmes environnementaux. De plus, après les deux chocs pétroliers des années 1970, les entreprises ont développé des technologies leur permettant de réaliser des économies d’énergie et de protéger l’environnement. Rétrospectivement, il est probable que les réglementations législatives créent une demande intérieure et que les entreprises fournissent des biens appropriés. Il s’agit là de la continuité de la régulation compagnie-iste.


        Nous allons à présent examiner l’augmentation de la valeur des exportations. Celle-ci nécessite souvent des améliorations technologiques. Les entreprises japonaises sont à l’avant-garde des technologies en développement, et en particulier dans le domaine de la « production intégrale », où le produit est créé de manière interdépendante, en utilisant toutes les pièces détachées le composant, plutôt que dans le domaine de la « production modulaire », qui divise la création du produit en modules indépendants les uns des autres (Fujimoto, 2004)[10]. Ainsi, les exportateurs seront en mesure d’augmenter la valeur de leurs biens. Ceci indique que certains éléments dans la continuité de la régulation compagnie-iste sont nécessaires à la restructuration du mode de régulation[11].

      


      
        Construire un nouveau système d’investissement


        De nouveaux facteurs doivent être inclus dans la régulation compagnie-iste afin de garantir une certaine continuité et de permettre au mode de régulation japonais actuel de faire face au nouveau régime de croissance. Tout d’abord, une volonté politique est indispensable pour parvenir à une décision concernant l’augmentation de la cotisation à la sécurité sociale et la participation à l’impôt sur le revenu afin de financer les améliorations des secteurs des services sociaux et médicaux. Un autre point très important réside dans la reconnaissance d’un plus large éventail de valeurs non seulement en termes d’efficacité économique, mais également en termes d’allocations sociales, de droits de l’homme, de protection de l’environnement et d’autonomie des organisations à but non lucratif. Enfin, il est nécessaire d’accroître la demande intérieure.


        Pour augmenter la demande et la production intérieures, il faut investir à l’échelle nationale puisque l’investissement lui-même crée de la demande et augmente les capacités de production. La nature des investissements détermine presque entièrement les secteurs qui connaîtront des gains de productivité et donc une croissance.


        Les investissements qui conduisent à la création d’une demande intérieure sont ceux qui concernent l’industrie et créent une production intérieure. La demande pour les biens issus de ces industries est à la fois interne et externe. La demande au sein du pays est qualifiée de demande intérieure ou interne.


        De tels investissements sont possibles en présence d’actifs financiers et de systèmes favorisant les investissements. Nous allons maintenant analyser ces deux facteurs séparément.


        Tout d’abord, les actifs financiers comprennent les fonds étrangers et nationaux. Les fonds étrangers arrivent au Japon sous forme d’investissements dans les entreprises japonaises et continuent à affluer tant que ces entreprises sont rentables. Cependant, les bénéfices ne peuvent pas être garantis étant donnée la transformation historique à laquelle nous assistons en ce moment.


        Les fonds nationaux comprennent les actifs financiers des citoyens naturels japonais et des entreprises nationales. Ces fonds constitueront la principale ressource des investissements futurs si un système améliorant les investissements au Japon était développé (tableau).


        Nous allons donc analyser le deuxième facteur en nous intéressant à son potentiel d’investissement. S’il existait un système à même d’utiliser les actifs financiers nationaux en tant qu’investissements nationaux, une demande intérieure stable serait alors créée et les capacités de production des entreprises japonaises en seraient renforcées. Cependant, un tel système ne se mettrait pas en place spontanément. En fait, au cours de l’exercice comptable 2007, alors que les transactions financières n’affichaient aucun changement important[12], 80 % des actifs financiers des foyers se présentaient sous la forme de « monnaie et dépôts » et « d’assurance et fonds de pension ». Au sein des institutions financières, 46 % de l’argent était utilisé à des fins de prêts, 29 % pour des « titres, autres que les actions » et 6,4 % pour les « investissements étrangers en titres ». À l’inverse, seuls 5,6 % de l’argent étaient utilisés pour les investissements intérieurs. Cette faible part d’investissements nationaux indique que le système actuel n’est pas favorable aux nouvelles entreprises.


        Si l’on compare le Japon aux États-Unis et aux pays d’Europe, nous remarquons que les systèmes favorisant les investissements dans les entreprises communautaires sont peu nombreux et manquent au Japon (Tanimoto [dir.], 2007).


        Ceci réduit encore un peu les perspectives d’une demande intérieure croissante et stable. Ainsi, une réforme du système d’investissements est nécessaire.


        Dans le secteur des services sociaux et médicaux, qui fait partie des secteurs constituant la demande intérieure, une volonté politique est absolument essentielle afin de décider l’augmentation ou non de la cotisation à la sécurité sociale et de la participation aux impôts sur le revenu en général. Cependant, cette seule décision ne suffira pas : l’entrepreneuriat est également nécessaire. De telles entreprises verront le jour non seulement grâce aux entreprises privées, mais également grâce aux organisations à but non lucratif. De plus, ces entreprises seraient petites ou moyennes et localisées.


        Remarquons que les petites et moyennes entreprises localisées peuvent exister, non seulement dans les secteurs des services sociaux et médicaux, mais également dans les domaines de la technologie appliquée où les entreprises collaborent avec les centres de recherche locaux, de l’agroalimentaire, de l’accueil (restaurants) utilisant les produits locaux, des entreprises vertes, etc. Pour établir un régime de croissance tirée par la demande intérieure, il est nécessaire d’établir un système financier qui fournit de l’argent aux nouvelles entreprises communautaires.
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        Structure des transactions financières. Tous secteurs. Exercice comptable 2007 (unité : %)


        Dans cette optique, nous pouvons nous intéresser aux institutions financières de développement communautaire aux États-Unis et au Royaume-Uni. Ces institutions fournissent de l’argent aux entreprises communautaires à travers différentes chaînes. Aux États-Unis, la loi de financement communautaire de 1977 oblige les institutions financières à fournir des fonds aux entreprises locales dans une certaine mesure. Les institutions financières de développement communautaire fonctionnent selon cette tradition. Au Royaume-Uni, un allégement fiscal lié à l’investissement communautaire, le Community Investment Tax Relief, a été voté. Cette loi offre une réduction d’impôts aux individus, entreprises ou banques qui investissent dans les institutions financières de développement communautaire ou qui les financent. Il est nécessaire de mettre en place des institutions semblables au Japon afin d’établir un nouveau mode de régulation qui prenne en charge la croissance tirée par la demande intérieure.


        En outre, il est également nécessaire de financer les grandes entreprises afin qu’elles puissent favoriser la recherche et le développement de nouvelles technologies. Cependant, le système financier actuel peut fournir aux grandes entreprises la chance d’être financées à ce stade, puisque ces sociétés développent de nouvelles technologies avec succès.

      


      
        Vers un nouveau modèle d’investissement étranger


        On peut douter de la capacité du Japon à financer ses importations, si son régime de croissance tirée par les exportations venait à être modifié. Le Japon possède des ressources limitées ainsi qu’un faible taux d’approvisionnement en denrées alimentaires. Par conséquent, le pays s’appuie sur les importations de matières premières et de denrées alimentaires. Comment le Japon financera-t-il ses importations s’il n’exporte pas ? Nous allons apporter une réponse à cette dernière question.


        La base de cette réponse repose sur le fait que le solde excédentaire de la balance des revenus du Japon dépasse le solde excédentaire de sa balance commerciale depuis 2005.


        La balance des revenus comprend principalement les dépenses et les recettes du rendement sur investissement, lui-même divisé en deux : le rendement sur investissement direct et le rendement sur titres. Dans le cas du Japon, le dernier dépasse largement le premier. Ceci est inévitable, étant donné les transactions financières du pays (tableau de la page précédente).


        Au niveau macro-économique, le Japon peut payer ses importations grâce au solde excédentaire de sa balance des revenus (figure 3). Ainsi, même s’il exporte beaucoup moins, cela ne signifie pas qu’il ne pourra plus payer ses importations. Il sera en définitive capable de payer grâce au rendement sur investissement, s’il maintient les investissements étrangers.


        Les multinationales japonaises augmentent leurs réseaux de production avec les économies asiatiques. Cette tendance va continuer sur le long terme puisque les économies asiatiques, y compris la Chine et l’Inde, apparaissent comme les moteurs de la future croissance économique. Le comportement des multinationales japonaises entraînera une augmentation des investissements étrangers même si le Japon passe d’une croissance tirée par les exportations à une croissance tirée par la demande intérieure.


        De ce point de vue, le Japon peut développer un nouveau modèle d’investissements étrangers qui accorde de l’importance aux investissements réels ou aux investissements basés sur des accords techniques plutôt qu’aux titres, largement préférés aux États-Unis.

      

    


    
      Remarques finales


      Comme nous l’avons vu précédemment, dans le Japon d’aujourd’hui, le système de sécurité de gestion s’est effondré et le système de sécurité de l’emploi n’a quasiment pas survécu, se voyant imposer de nombreuses limites à son application. À présent, avec la vague de la mondialisation, de la financiarisation et du vieillissement de la société, le dysfonctionnement du compagnie-isme pose plusieurs problèmes :


      – il sera difficile de poursuivre le régime de croissance tirée par les exportations, mais en même temps, le passage à un régime de croissance tirée par la demande intérieure s’avère très difficile ;


      – les systèmes d’offre et de demande des secteurs des services sociaux et médicaux, qui sont de plus en plus nécessaires au sein de la société vieillissante, sont devenus insuffisants ;


      – les conditions des travailleurs non-réguliers se dégradent et les inégalités augmentent d’autant plus.


      Aucune réponse appropriée ne peut être apportée à ces questions dans le cadre traditionnel de la régulation compagnie-iste. Les changements qui s’imposent peuvent néanmoins être dessinés : avant tout, nous avons montré que dans les domaines des services médicaux, des services sociaux et de la protection de l’environnement ayant le potentiel de créer une demande intérieure, ce sont les entreprises communautaires relativement petites jouissant de relations étroites avec les entreprises locales qui sont essentielles. Elles devraient se révéler extrêmement efficaces dans ce contexte. Nous avons également souligné la nécessité d’un nouveau système financier qui encouragerait les investissements et l’activité financière dans ces domaines. Cependant, le point le plus important pour la création d’un système d’offre et de demande dans ces secteurs relève de la volonté politique des gouvernements local et central. Des organisations ou associations à but non lucratif très actives seront également nécessaires. Dans cette optique, il est essentiel que le Japon développe des institutions et des mouvements (politique de parti centrée sur les décisions, système électoral peu onéreux, etc.) qui aideront non seulement à adapter la volonté politique aux besoins sociaux, mais qui faciliteront également la création de diverses associations et de leurs réseaux qui seront en première ligne de la nouvelle régulation économique.


      Dans le même temps, la régulation compagnie-iste conventionnelle, même si elle s’atténue, devrait encore survivre pour l’instant, en particulier pour les grandes entreprises tournées vers l’export, puisqu’elle est essentielle pour garantir leurs gains de productivité. De plus, la formation d’un réseau de production mondial, partant de ces grandes entreprises tournées vers l’export, permettra d’augmenter le rendement sur investissement à l’avenir et donc se transformera en source importante pour les dépenses liées aux importations. Nous devons promouvoir les industries exportatrices et le développement des investissements étrangers, au point d’être en mesure de compenser le coût des importations. Les grandes sociétés tournées vers l’export seront toujours au centre des réseaux de production, via les économies asiatiques, qui joueront un rôle de plus en plus important. Jusqu’ici le compagnie-isme, bien qu’en déclin, continue à faire partie du mode de régulation japonais.


      En bref, au Japon, les conséquences négatives provenant de l’effondrement du compagnie-isme conventionnel ont besoin d’être équilibrées par un développement approfondi des activités associatives synchronisé avec une volonté politique. De plus, les aspects positifs de l’augmentation de la productivité seront également maintenus à l’avenir. Aujourd’hui, nous pourrions avoir besoin d’un nouveau type de régulation qui ferait appel aux éléments à la fois du compagnie-isme et des régulations associatives dans une complémentarité vertueuse.
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          . Le « compagnie-isme » en tant que mode de régulation au sein de l’économie du Japon d’après-guerre désigne, au sens strict du terme, un mode de régulation particulier observé principalement dans les grandes entreprises. Cependant, au sens large, il peut aussi se rapporter à l’ensemble du mode de régulation au Japon, c’est-à-dire, au compromis salarial et au compromis banque-entreprise au sein des grandes entreprises et dans leur entourage. Ce principe est au centre de l’économie japonaise et a émergé en tant que valeur sociale dominante dans le Japon d’après-guerre. Même s’il est très important de souligner que ce compagnie-isme centré sur les grandes entreprises a créé, grâce à ses contreparties complémentaires et indispensables (sous-traitance des petites et moyennes entreprises, travailleurs non-réguliers précaires, etc.), une compatibilité structurelle (Isogai et al., 2000), nous nous concentrons ici sur le mode de régulation centré sur les grandes entreprises.
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          . Notre concept de régulation compagnie-iste ne concerne pas seulement le domaine des relations industrielles, ni le niveau microéconomique des entreprises individuelles, mais plus largement, le niveau méso-économique de l’économie nationale. Cependant, pour une analyse méso-économique complète, il sera nécessaire, en plus d’une analyse du rapport salarial et des relations financières, d’appréhender les relations interentreprises (y compris les relations internationales, puisqu’elles sont aujourd’hui indissociables de la division du travail en Asie) et les politiques gouvernementales sans lesquelles nous ne pouvons pas proposer d’estimation réaliste.
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          . « Entreprise moyenne étendue » est un terme qui se rapporte aux moyennes entreprises les plus étendues et les plus développées qui sont apparues au cours de la période de forte croissance économique. Ici, les grandes entreprises et entreprises moyennes étendues désignent les entreprises ayant un capital de base supérieur à 100 millions de yens.
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          . Alors que le taux d’emprunts atteignait presque 40 % en 1975, il a chuté à 34 % dans les années 1990, puis à 26 % dans la première moitié des années 2000.
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          . Si l’on peut qualifier le changement principal du secteur financier de « marchéisation des levées de fonds », cette non-régularisation des salariés peut très bien être qualifiée de « marchéisation de l’obtention de travailleurs ».
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          . La relation entre les grandes entreprises et les petites et moyennes entreprises est la même que celle entre un secteur en pleine croissance et un secteur stagnant, comme illustré par les différences des taux de croissance. Mais si les grandes entreprises multinationales consolident les réseaux de production avec les économies asiatiques, une partie des petites et moyennes entreprises participe aussi à ces réseaux. Il s’agit là d’une nouvelle relation interentreprises.
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          . La variation des termes de l’échange (= prix à l’export/prix à l’import) entre 2002 et 2006 est de –32,1 % au Japon, –22,8 % en Corée du Sud, –6,6 % aux États-Unis, –3,8 % en Allemagne, –0,2 % en France et 7,1 % au Royaume-Uni (Mizuno, 2008). Si les termes de l’échange au Japon chutent continuellement, il sera difficile pour l’économie japonaise de conserver un solde excédentaire de sa balance commerciale.
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          . Les biens culturels (dessin, art, loisirs, etc.) peuvent être inclus.

        

      


      
        

        
          10

          . Cela ne désigne pas le déterminisme technologique de l’organisation de la production. La détermination de l’organisation de la production dépend directement du choix de gestion de la production. Elle peut être technologique en un sens, mais elle dépend en fin de compte du choix des acheteurs. Sur le marché, ils choisissent certains produits issus de la « production intégrale » ou d’autres issus de la « production modulaire », selon leur désir. L’organisation de la production doit donc être déterminée socialement dans ce but.
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          . En ce qui concerne les biens culturels (dessin, art, loisirs, etc.), la valorisation a été réalisée en faisant appel à la créativité des individus, ou des collectivités à but non lucratif, plutôt qu’à des entreprises. La continuité ou discontinuité de la régulation compagnie-iste dépend de la relation de l’entreprise avec ces individus ou collectivités.
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          . Il n’est pas pertinent de s’intéresser ici aux nouvelles données de l’exercice comptable 2008. Puisqu’il y a eu un changement drastique des transactions financières causé par le resserrement du crédit cette année-là, ces données ne nous permettent donc pas d’obtenir un exemple représentatif de la distribution des actifs monétaires.

        

      

    

  


  
    La transformation du système d’entreprise japonais et les relations institutionnelles hiérarchisées


    Akinori Isogai


    
      Introduction


      Durant la « Décennie perdue », qui a suivi l’éclatement de la bulle spéculative au Japon, les principaux éléments constitutifs du système d’entreprise japonais, c’est-à-dire le système de banque principale, le modèle de gouvernance d’entreprise privilégiant les parties prenantes, le système d’emploi à vie et le réseau de fournisseurs, ont été soumis à de fortes pressions et ont connu de profonds changements. Même si les systèmes existants ont changé, il convient de se poser les questions suivantes : qu’est-ce qui a changé ? À quel moment ? De quelle manière ces changements se sont-ils produits ?


      Plus concrètement, qu’est-ce qui a réellement changé et qu’est-ce qui n’a pas changé ? Les méthodes employées pour faire face à ces changements étaient-elles appropriées ? Pourquoi n’a-t-il pas été possible d’apporter une réponse claire à ces changements, le cas échéant ? Et à l’inverse, avons-nous essayé d’apporter des changements à des éléments qui n’en avaient pas réellement besoin ?


      L’objectif de cette contribution est de répondre à une série de questions de ce type, à l’aide d’exemples schématisés illustrant la transformation du système d’entreprise japonais depuis les années 1990 et en présentant l’émergence des nouvelles formes d’organisation hybrides résultant de cette transformation. Cette contribution commence par dépeindre la nature du système d’entreprise japonais. Elle démontre ensuite que les changements apportés aux caractéristiques institutionnelles du système d’entreprise japonais ont commencé durant la période de bulle spéculative et se sont poursuivis pendant la première moitié de la période. La partie suivante s’appuie sur des résultats empiriques pour démontrer que les principaux éléments du système d’entreprise japonais ont connu des changements significatifs depuis la crise bancaire de 1997. Nous poursuivrons en examinant plus spécifiquement les changements opérés dans les domaines de la finance et de l’emploi, avant de présenter les nouvelles formes d’organisation hybride appelées « nouvelles entreprises de type J » résultant de la transformation. L’avant-dernière partie s’interrogera sur l’avenir des nouvelles entreprises dites de type J face à la crise financière mondiale de l’automne 2008. Enfin, nous expliquerons brièvement nos résultats et ce qu’ils impliquent.

    


    
      Qu’est-ce que le système d’entreprise japonais ?


      
        Deux principes différents : « l’entreprise japonaise en tant que système » et le « rapport hiérarchique marché-firme »


        Comme l’ont fait remarquer de nombreux chercheurs, les entreprises japonaises avaient mis en place des relations continues et de long terme concernant la main-d’œuvre, la production et les transactions monétaires.


        Avant la période de bulle spéculative, les entreprises japonaises avaient des objectifs de gestion à long terme orientés vers la croissance. Parmi d’autres caractéristiques structurelles, il y avait aussi la continuité de l’emploi, du commerce et des relations de propriété. Cette continuité a engendré certains comportements qui ont permis aux entreprises japonaises d’accumuler des ressources de gestion sur de longues périodes, puis de croître en utilisant ces mêmes ressources. Les trois traits précédemment cités se sont mutuellement renforcés au sein de ce que l’on a appelé le système d’entreprise japonais, dans lequel les entreprises entraient en relation. Les caractéristiques du système d’entreprise japonais sont ainsi fortement liées au modèle de capitalisme japonais plus expansif, caractérisé par un degré important d’investissement spécifique à l’entreprise, supporté par des institutions complémentaires.


        De ce point de vue, The Japanese Firm as a System (Aoki, 1994) constitue un ouvrage pionnier sur les entreprises japonaises. Pour comprendre l’entreprise en tant que système, les deux points suivants sont particulièrement importants. Premièrement, il est essentiel de prêter attention aux interdépendances mutuelles qui existent entre les éléments constituant le système d’entreprise japonais. Cette notion de complémentarité institutionnelle est centrale dans ce genre d’explication. La complémentarité institutionnelle se définit comme « l’existence ou la forme particulière prise par une institution dans un domaine et qui a pour effet de renforcer la présence, le fonctionnement ou l’efficacité d’une autre institution, présente dans un domaine différent » (Amable, 2003, p. 60). Cette conception a d’importantes conséquences. Étudier les effets des institutions isolées peut induire en erreur, c’est pourquoi les systèmes économiques et d’entreprise ne devraient pas être considérés seulement comme un regroupement incohérent d’institutions, mais comme un ensemble de relations complémentaires entre ces institutions. Deuxièmement, il existe plusieurs formes de systèmes d’entreprise équilibrés. Une fois que l’on a accepté la notion de complémentarité institutionnelle, on s’aperçoit qu’il peut être trompeur de rechercher « la meilleure façon » d’organiser les relations industrielles et la gouvernance d’entreprise. Si l’on considère le système d’entreprise japonais comme un ensemble d’éléments mutuellement complémentaires, il est alors possible d’identifier d’autres systèmes d’entreprise, différents du système japonais, dont les éléments constitutifs sont reliés de manière interne et cohérente. Par conséquent, tous les systèmes économiques ont évolué en fonction de leur propre histoire. Il convient de considérer chaque système comme constituant un type de système économique parmi de nombreux autres, plutôt que de vouloir y voir une spécialité ou une universalité.


        De plus, l’expression « système d’entreprise japonais » ne regroupe pas toutes les entreprises japonaises. À ce stade, nous souhaitons souligner le fait que les caractéristiques du système d’entreprise du secteur des grandes firmes se situent au cœur de l’économie japonaise, système qui a été établi comme le « système d’entreprise japonais » lors la période de haute croissance. D’après les arguments avancés par les régulationistes japonais (voir Yamada, 2000, ainsi que Lechevalier dans cet ouvrage, p. 75-96), il existe un concept appelé « régulation compagnie-iste » qui fait référence au mode de régulation de l’économie japonaise d’après-guerre. Ce mode de régulation compagnie-iste a repris les caractéristiques du mode de régulation japonais d’après-guerre dans la structure des organisations internes présentes au sein des grandes entreprises et dans la manière d’organiser les relations industrielles entre ces mêmes entreprises. Bien sûr, il est vrai que nous recherchons les caractéristiques principales de l’économie japonaise d’après-guerre dans les structures organisationnelles des grandes entreprises.
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        Figure 1. – Schéma étendu du rapport hiérarchique marché-firme


        Néanmoins, il est nécessaire de prendre en compte la relation étroite entre le marché du travail et les relations interentreprises d’un côté, et l’organisation de l’entreprise de l’autre, afin de discuter plus en détail les structures organisationnelles spécifiques aux grandes entreprises, ainsi que leurs attributs comportementaux. Partant de ce point de vue, nous proposons une théorie de « la relation hiérarchisée marché-firme » comme un cadre pour explorer les relations entre les institutions du système économique japonais ainsi que leur transformation (Isogai et al., 2000). Cependant, malgré ses succès passés, le Japon a fait face à d’importantes pressions visant à lui imposer de changer son système d’entreprise traditionnel. Lorsque l’on prend en compte les pressions exercées par l’essor de la mondialisation et l’avènement des industries des nouvelles technologies de l’information, nous devons revoir le schéma précédent sur la relation hiérarchisée marché-firme : le schéma étendu de la relation hiérarchisée marché-firme est illustré par la figure 1. C’est ce schéma qui sous-tend l’ensemble des développements de cette contribution.

      


      
        Faits stylisés du système d’entreprise japonais


        Les entreprises japonaises d’après-guerre ont longtemps été célèbres pour leurs caractéristiques et attributs organisationnels uniques, qui diffèrent de manière importante des entreprises anglo-américaines. Ces traits stylisés sont résumés dans le tableau 1.


        Nous souhaiterions disposer d’analyses complémentaires à celle du tableau 1.


        Les groupements d’entreprises, les participations croisées et l’actionnariat stable ont représenté le socle institutionnel d’un comportement d’entreprise orienté vers la croissance.
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        Source : Miyajima, 2002, p. 10.


        Tableau 1. – Faits stylisés du système d’entreprise japonais


        La participation croisée et l’actionnariat stable ont empêché les OPA hostiles qui menaçaient la stabilité de la gestion, atténuant de ce fait les pressions à court terme que le marché des actions exerçait sur la direction. La participation croisée entre entreprises leur a permis, après coup, de réduire les coûts de transaction tels que les coûts marketing et a contribué à des relations stables et durables entre les entreprises. En même temps, la formation de groupements d’entreprises basées sur des participations croisées visait à répartir les risques potentiels. En ce sens, le groupement d’entreprises était un « mécanisme d’assurance » propre à l’économie japonaise d’après-guerre, qui permettait aux entreprises de tels groupes de rester à l’abri des impératifs liés aux forces du marché.


        De plus, le système de la banque principale fournissait à la croissance des entreprises un fondement institutionnel. Il existe une asymétrie d’information entre les prêteurs et les emprunteurs. En effet, les prêteurs disposent de nombreuses informations relatives aux revenus futurs des projets d’investissement. Les banques principales ont fortement contribué à l’atténuation de cette asymétrie et ont encouragé les investissements en capital des entreprises. D’après le concept de « gouvernance contingente » d’Aoki, lors d’un état critique de la valeur de l’entreprise, les banques principales auraient à décider soit de renflouer et de restructurer l’entreprise à ses frais, soit de la liquider. Cette façon de traiter les entreprises non performantes contrastait de manière importante avec celle appliquée aux États-Unis et a permis d’empêcher de trop nombreuses liquidations de sociétés.


        Dans les entreprises japonaises, les employés étaient des parties prenantes importantes de la gouvernance d’entreprise, ce qui se reflétait dans la politique de gestion à long terme et le respect de la norme implicite d’emploi à vie au sein des plus grandes entreprises. Dans la mesure du possible, les grandes entreprises ont essayé de conserver les surplus de main-d’œuvre au sein de leurs propres organisations, même durant la période de forte récession. Cette mise en réserve de la main-d’œuvre peut être perçue comme un mécanisme d’internalisation des coûts sociaux provoqués par le chômage de masse et qui auraient dû, dans le cas contraire, être supportés par la société dans son ensemble.


        Petit à petit, les caractéristiques institutionnelles illustrées dans le tableau 1 ci-contre ont été renforcées et pleinement mises en place entre la fin des années 1950 et le début des années 1980 (voir aussi Isogai et al., 2000).

      

    


    
      Début de l’évolution du système d’entreprise japonais


      Dans les années 1980, le modèle de capitalisme japonais a été largement admiré pour sa réussite économique. Les caractéristiques des entreprises japonaises très orientées vers la croissance et qui faisaient preuve d’une forte efficacité économique ont attiré beaucoup d’attention, aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur du Japon. Néanmoins, rétrospectivement, on peut dire que les fonctions du système d’entreprise japonais ont commencé à se transformer au moment où elles ont gagné en réputation. Dans ce qui suit, nous nous concentrerons à la fois sur le problème de la suraccumulation ou de l’investissement excessif, et sur les changements apportés à la finance d’entreprise entre la bulle de la fin des années 1980 et la période post-bulle du début des années 1990.


      
        Problèmes de suraccumulation ou d’investissement excessif


        Dans les années 1980, du fait de son orientation vers la croissance, la tendance du système d’entreprise japonais était à la suraccumulation ou à l’investissement excessif. Cela apparaît nettement dans la figure 2, qui montre l’évolution de l’efficacité du capital mesurée par le taux de rendement des actifs investis (ROA).
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        Source : Ministry of Finance, Statistical Survey of Business Corporations.


        Figure 2. – Tendances de l’efficacité du capital (toutes industries confondues : 1961-2008)


        Le résultat d’exploitation des actifs investis et le résultat courant des actifs investis ont commencé à décliner, et ce même à la fin des années 1980, en plein boom de l’investissement, tombant en dessous des niveaux de la fin des années 1970.


        Par exemple, il est bien connu que certains constructeurs automobiles japonais ont réalisé de très gros investissements en capital, qui se sont transformés en capacités de production excessives dans les années 1990. De plus, durant la même période, certaines entreprises industrielles matures qui avaient perdu leur capacité de développement dans leurs principaux domaines d’activité ont essayé de se diversifier dans des domaines d’activité sans rapport avec leur cœur de métier initial : dans la construction, l’immobilier et la distribution. Elles ont également fait des tentatives d’investissements fonciers excessifs et ont facilité le développement de nouveaux commerces.


        De plus, pourquoi les caractéristiques institutionnelles du système d’entreprise japonais, qui étaient des facteurs de croissance jusqu’au milieu des années 1980, ont-elles provoqué une suraccumulation ou un phénomène d’investissement excessif ? Les études permettent d’identifier les raisons de cette transformation. Premièrement, du fait de leur gestion orientée vers l’emploi de longue durée, les firmes en difficulté ont été forcées de diversifier leurs activités dans des domaines sans aucun rapport avec leur cœur de métier afin de maintenir l’emploi. Ainsi la restructuration pourtant nécessaire des entreprises a été retardée. La deuxième raison est développée en utilisant le modèle de croissance d’entreprise basé sur « l’hypothèse de maximisation de la croissance » proposée par Marris (1964). Comme le montre la figure 3, à mesure que les activités économiques intérieures au Japon gagnaient en maturité, les possibilités commerciales des firmes japonaises déclinaient, ce qui conduisait à la chute de la « frontière de la valeur de l’entreprise (v-g) ». Dans la figure 3, la courbe en cloche est la frontière v-g, où v est le rapport entre la valeur marché de l’entreprise et la valeur comptable du capital (appelé le ratio de valorisation ou le q de Tobin). Quant à g, il représente le taux de croissance de l’entreprise.


        À la fin des années 1980, le coût des investissements nécessaires pour maintenir le taux de croissance des sociétés japonaises a commencé à augmenter.


        Ce phénomène a eu pour résultat d’accentuer l’effet négatif sur la valeur de l’entreprise, et peut être considéré comme la raison de la chute de la frontière v-g. Si le taux de croissance choisi (par exemple, g1) reste constant, la divergence entre les intérêts des actionnaires et ceux des collaborateurs passe de v* – v1 à v* – v2. Il est très probable que les actionnaires aient vu cette divergence d’un mauvais œil, car il semble que, contrairement à la situation précédente, les dirigeants aient pris des risques de type alea moral contribuant à favoriser la croissance de l’entreprise au détriment des intérêts des actionnaires. Ainsi, ce mécanisme semble être la cause de la suraccumulation ou de l’investissement excessif dans les années 1980.
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        Figure 3. – Chute de la frontière des valeurs d’entreprise et alea moral

      


      
        Changements dans la finance d’entreprise


        Pendant la seconde moitié des années 1970 jusqu’au début des années 1980, la déréglementation et la libéralisation de la finance avaient profondément changé le comportement financier des firmes japonaises. La déréglementation financière survenue dans les années 1980 avait permis un glissement vers le financement par émission d’obligations, permettant ainsi la substitution de financements directs à travers les banques. Après cette période, il est clairement apparu que les grandes firmes du secteur industriel avaient tenté de sortir de leur dépendance à l’emprunt. De leur côté, les PME manufacturières et non manufacturières restaient très dépendantes de l’emprunt, comme le démontrent les évolutions dans les structures du capital des firmes japonaises. Comme on peut l’observer dans les figures 4 (secteur manufacturier) et 5 (autres secteurs), le ratio capital-actif dans le secteur manufacturier a rapidement augmenté après 1975 et sa résistance à l’emprunt est devenu claire. En revanche, le ratio dette-actif dans les secteurs non manufacturiers a continué à augmenter, et leur recours à l’emprunt est resté constant jusqu’à la fin des années 1990.
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        Source : Ministry of Finance, Statistical Survey of Business Corporations.


        Figure 4. – Tendances des ratios capital-actif et dette-actif (secteur industriel, toutes tailles d’entreprises confondues)
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